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SOMMAIRE 

Le présent rapport constitue l’analyse environnementale du projet de parc éolien de la Forêt 
Domaniale sur le territoire de la municipalité régionale de comté (MRC) de Montmagny par Parc 
éolien de la Forêt Domaniale Inc. Ce projet vise à répondre à l’appel d’offres (A/O 2021-02) pour 
l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne afin de répondre aux objectifs du Plan pour une 
économie verte 2030, notamment afin de contribuer à la décarbonation du Québec, lancé par 
Hydro-Québec. Il sera ainsi raccordé au réseau de distribution d’Hydro-Québec et permettra 
d’ajouter 180 MW d’énergie renouvelable au réseau québécois. 

Ce projet a été assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement (PÉEIE) en vertu du sous-paragraphe c du paragraphe 1 du premier alinéa de 
l’article 11° de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement de certains projets (RÉEIE) (chapitre Q-2, r. 23.1) puisqu’il 
concerne la construction à des fins de production d’énergie électrique d’un parc éolien ou de tout 
autre type de centrale ou d’installation d’une puissance égale ou supérieure à 10 MW. 

Parc éolien de la Forêt Domaniale Inc. projette d’aménager un parc éolien de 30 éoliennes, d’une 
puissance nominale de 6,0 à 6,2 MW, sur le territoire de la MRC de Montmagny, en Chaudière-
Appalaches. Plus précisément, les infrastructures du projet sont prévues en terres publiques et 
privées sur le territoire de trois municipalités, soit de Cap-Saint-Ignace, de Sainte-Apolline-de-
Patton et de Notre-Dame-du-Rosaire. Outre les éoliennes, les composantes principales du projet 
incluent un poste de raccordement, environ 67,9 km de chemins d’accès, dont environ 70% 
consistent à l’amélioration de chemins existants et 30 % à la construction de nouveaux chemins, 
ainsi qu’un réseau collecteur, dont la majorité serait enfouie dans l’emprise des chemins, outre une 
portion de 9,8 km qui cheminerait hors de ceux-ci. De plus, un bâtiment de service, des mâts de 
mesure des vents permanents et des aires d’entreposage seraient également requis pour la 
construction et l’exploitation du projet. 

En raison de la nature des enjeux soulevés par le projet et de la présence à proximité du projet de 
construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy sur le territoire de la MRC de Montmagny 
par Parc éolien Saint-Paul-de-Montminy Inc., le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs a jugé inévitable la tenue d’une audience 
publique. Celui-ci a donc confié au Bureau d’audience publique sur l’environnement (BAPE) un 
mandat d’audience publique conjointe pour ces deux projets, qui a débuté le 9 juin 2025 pour se 
terminer le 9 octobre 2025, sans que Parc éolien de la Forêt Domaniale Inc. n’ait à tenir une 
période d’information publique. Dans son rapport, la commission d’enquête du BAPE se dit 
favorable au projet. Elle estime toutefois que l’initiateur devrait mettre en place des mesures visant 
à réduire les impacts sur les chauves-souris, notamment la mise en place de la mesure de bridage, 
ainsi que de réaliser déboisement hors de la période de reproduction des chauves-souris. 

Les principaux enjeux du projet sont liés à la protection des paysages, le maintien de la qualité de 
vie liée au climat sonore, la protection des peuplements forestiers, la conservation des milieux 
humides et hydriques (MHH) et la protection de la faune.  

La PÉEIE a d’abord permis de s’assurer que le projet était justifié et que sa conception avait été 
optimisée, notamment par la sélection des emplacements d’éolienne qui permettent de réduire les 
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impacts du projet sur le climat sonore, les MHH et les peuplements forestiers, ainsi que les autres 
composantes d’intérêt du milieu récepteur. Elle a également permis de réduire les impacts sur la 
faune et la flore, notamment sur les chauves-souris et la faune avienne, ainsi que de limiter les 
atteintes sur les milieux forestiers d’intérêt comme les îlots de vieillissement, la forêt 
d’expérimentation Sainte-Claire, les érablières exploitées à des fins acéricoles et le projet d’aire 
protégée de Notre-Dame. Les mesures d’atténuation, de compensation, de surveillance et de suivis 
prévues par l’initiateur concernant les principaux enjeux du projet permettraient de réduire les 
impacts négatifs et les rendre acceptables. Par exemple, notons la réduction des pertes de 
superficies forestières et les mesures de compensation pour les pertes de MHH inévitables à la 
suite de l’optimisation finale de la configuration du projet, l’utilisation de chemins d’accès 
existants et le partage des installations de raccordement avec le projet de parc éolien Saint-Paul-
de-Montminy, la mise en place de la mesure de bridage, et enfin, l’optimisation du tracé des 
chemins d’accès et des emplacements des autres infrastructures pour éviter et réduire les impacts 
sur le milieu récepteur. Le présent rapport fait également état de quelques exigences 
supplémentaires que l’initiateur devrait être tenu de respecter afin de répondre à des 
préoccupations résiduelles. 

Les programmes de suivi, de surveillance et de compensation ont également été bonifiés grâce à 
la PÉEIE, notamment les programmes de suivi du climat sonore en phase de construction et 
d’exploitation et le programme de surveillance environnementale en incluant des mesures pour la 
faune, la flore et le patrimoine archéologique et culturel. Finalement, dans l’éventualité où des 
travaux de démantèlement sont prévus, l’initiateur devra transmettre une demande visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2) (LQE), présentant les méthodes qu’il entend utiliser pour réaliser 
ces travaux. Par ailleurs, l’analyse des renseignements transmis dans le cadre de la PÉEIE a permis 
de soustraire à l’application d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, advenant 
l’autorisation gouvernementale du projet, les activités de déboisement hors milieux sensibles et 
hors de la période de nidification des oiseaux, ainsi que les activités d’aménagement des systèmes 
de gestion des eaux pluviales. A cet effet, ces travaux pourront faire l’objet d’une déclaration de 
conformité en application de la sous-section 2 de la section II du chapitre IV de la LQE, 
conformément aux conditions, restrictions et interdictions prévues à l’éventuelle autorisation 
gouvernementale. 

Dans le cadre de l’application de la PÉEIE du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale, aucune 
consultation gouvernementale auprès des communautés autochtones n’a été effectuée puisqu’il est 
considéré que le projet n’est pas susceptible d’avoir un effet préjudiciable sur un droit ancestral ou 
issu de traités d’une communauté autochtone. 

L’analyse environnementale du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale permet de conclure 
que celui-ci est justifié et acceptable sur le plan environnemental. Les impacts engendrés seront 
convenablement atténués si les mesures d’atténuation, de compensation, de suivi et de surveillance 
proposées, les engagements de l’initiateur, ainsi que les recommandations incluses au présent 
rapport sont appliqués. 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport constitue l’analyse environnementale du projet de parc éolien de la Forêt 
Domaniale sur le territoire de la municipalité régionale de comté (MRC) de Montmagny, réalisé 
par Parc éolien de la Forêt Domaniale Inc. 
 
Le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale a été assujetti à la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement (PÉEIE) en vertu du sous-paragraphe c du 
paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 11° de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets (RÉEIE) (chapitre Q-2, r. 23.1) puisqu’il concerne la construction à des fins de production 
d’énergie électrique d’un parc éolien ou de tout autre type de centrale ou d’installation d’une 
puissance égale ou supérieure à 10 MW. 

La réalisation de ce projet nécessite donc la délivrance d’une autorisation du gouvernement suivant 
l’application de la PÉEIE. L’initiateur a tenu plusieurs séances d’information auprès des différents 
acteurs du milieu, notamment les représentants des MRC, des municipalités et des différents 
utilisateurs du milieu touché par le projet, incluant les propriétaires privés visés par le projet ainsi 
que la population en générale. Considérant la nature des préoccupations soulevées lors des séances 
d’information et de consultation sur le projet réalisées par l’initiateur et de la présence à proximité 
du projet de construction du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy par Parc éolien Saint-Paul-de-
Montminy Inc, également situé sur le territoire de la MRC de Montmagny, le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs a jugé 
que la tenue d’une audience publique apparaissait inévitable. Le 2 mai 2025, il a donc confié au 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) le mandat de tenir une audience 
publique conjointe pour le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale et le projet de construction 
du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy sans que ne soit tenue une période d’information publique, 
comme le permet le sixième alinéa de l’article 31.3.5 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) (RLRQ, chapitre Q-2). Le mandat d’audience publique a débuté 
le 9 juin 2025 et les séances d’audience publique ont eu lieu à Montmagny les 10 et 11 juin 2025. 
Le rapport de la commission d’enquête du BAPE a été transmis le 10 octobre 2025 au ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et rendu 
public le 24 octobre 2025. 
 
Sur la base de l’information recueillie dont la raison d’être du projet, l’analyse effectuée par les 
spécialistes du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP) et du gouvernement (voir l’annexe 1 qui est la liste des unités 
du MELCCFP, ministères et organisme consultés) permet d'établir l’acceptabilité 
environnementale du projet, la pertinence de le réaliser ou non et, le cas échéant, d’en déterminer 
les conditions d'autorisation. L’information sur laquelle se base l’analyse comporte celle fournie 
par l’initiateur et celle recueillie lors des consultations publiques. 
 
Les principales étapes précédant la production du présent rapport sont consignées à l’annexe 2. 
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Ce rapport d’analyse environnementale décrit le contexte du projet, soit sa raison d’être et ses 
principales composantes, l’analyse des variantes du projet et des principaux enjeux 
environnementaux et sociaux liés au projet. Finalement, il présente la conclusion sur son 
acceptabilité environnementale et la recommandation de l’équipe d’analyse quant à son 
autorisation. 

1. PROJET 

Cette section descriptive se base sur les renseignements fournis par l’initiateur de projet dans 
l’étude d’impact sur l’environnement et les autres documents déposés au MELCCFP, la 
documentation réglementaire associée et les documents déposés dans le cadre du mandat 
d’audiences publiques du BAPE. L’information qui y est présentée sert de référence à l’analyse 
environnementale subséquente. 

1.1 Raison d’être du projet 

Le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale est une initiative de la société Parc éolien de la 
Forêt Domaniale Inc. (ci-après, l’initiateur), constituée d’EDF Renouvelables Canada inc. en 
partenariat communautaire avec l’Alliance de l’énergie de l’Est s.e.c. Cette dernière est composée 
de la Régie intermunicipale de l’énergie du Bas-Saint-Laurent (RIÉBSL), comprenant huit MRC, 
de la Régie intermunicipale de l’énergie Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (RÉGIE), comprenant 
six MRC, des MRC de Montmagny et de L’Islet, ainsi que de la Première Nation Wolastoqiyik 
Wahsipekuk. 

Le projet a été sélectionné par Hydro-Québec dans le cadre de l’appel d’offres A/O 2021-021 
visant l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne pour répondre aux objectifs du Plan pour une 
économie verte 20302 (PEV), notamment afin de contribuer à la décarbonation du Québec pour 
atteindre la cible de réduction des gaz à effet de serre (GES) de 37,5 % d’ici 2030 par rapport au 
niveau de 1990 et la carboneutralité d’ici 2050. Cet appel d’offres découle de l’un des deux décrets 
de préoccupation adoptés par le gouvernement du Québec en juillet 2021, à l’intention de la Régie 
de l’énergie du Québec. Ils ont permis à Hydro-Québec de lancer, en décembre 2021, un appel 
d’offres de 480 MW d’énergie renouvelable de différentes sources (A/O 2021-01) et l’appel 
d’offres A/O 2021-02. Ceux-ci visent à répondre aux besoins énergétiques croissants du Québec 
sur la période du Plan stratégique 2022-20263 d’Hydro-Québec qui prévoit que plus de 100 TWh 
additionnels d’énergie renouvelable seront nécessaires pour que le Québec puisse atteindre cet 

 
1 Hydro-Québec, 2021. A/O 2021-02 : Appel d’offres pour l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne, consulté 
le 22 juillet 2025. En ligne : https://www.hydroquebec.com/achats-electricite-quebec/appels-propositions/2021-
02.html. 

2 Gouvernement du Québec, 2020. Plan pour une économie verte 2030 – Politique-cadre d’électrification et de lutte 
contre les changements climatiques, 128 pages. En ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/plan-economie-verte-2030.pdf. 

3 Hydro-Québec, 2022. Plan stratégique 2022-2026, 46 pages. En ligne : 
https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/plan-strategique.pdf?v=2022-03-25. 

https://www.hydroquebec.com/achats-electricite-quebec/appels-propositions/2021-02.html
https://www.hydroquebec.com/achats-electricite-quebec/appels-propositions/2021-02.html
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/plan-economie-verte-2030.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/plan-economie-verte-2030.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/plan-strategique.pdf?v=2022-03-25
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objectif du PEV de la carboneutralité d’ici 2050. Hydro-Québec estime également que 25 TWh 
additionnels seront nécessaires dans les dix prochaines années pour répondre au besoin du Québec.  

1.2 Description générale de la zone d’étude 

La zone d’étude, d’une superficie d’environ 117,7 km2, est localisée dans la MRC de Montmagny 
en Chaudière-Appalaches, sur le territoire des municipalités de Cap-Saint-Ignace, de Montmagny, 
de Notre-Dame-du-Rosaire et de Sainte-Apolline-de-Patton. Plus précisément, les infrastructures 
requises pour le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sont prévues sur le territoire de trois 
municipalités, soit de Cap-Saint-Ignace, de Sainte-Apolline-de-Patton et de Notre-Dame-du-
Rosaire. La figure 1 Localisation de la zone d’étude du projet de la Forêt Domaniale illustre les 
limites de la zone d’étude et l’emplacement des principales composantes du projet. 

FIGURE 1: LOCALISATION DE LA ZONE D’ÉTUDE DU PROJET DE PARC ÉOLIEN DE LA FORÊT 
DOMANIALE 

 
Source : Tirée de l’Étude d’impact sur l’environnement – Volume 6 – Résumé, Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C., 

avril 2025, figure 1 - Localisation du projet, p. 4. 
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De plus, la zone d’étude est principalement répartie en milieu forestier, couvrant à 57,8 % des 
terres publiques et à 42,2 % des terres privées. Des terres forestières protégées en vertu de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) (chapitre P-41.1) recoupent 
également 3,9 % de la zone d’étude à ses extrémités sud-est et nord-ouest. Le relief de la zone 
d’étude est parsemé de collines, sillonné de cours d’eau dans un paysage agroforestier, dont 
l’altitude varie entre 134 m et 495 m. Les principales activités présentes dans la zone d’étude se 
déroulent autour de l’exploitation forestière, l’acériculture, la villégiature, le récréotourisme, ainsi 
que la chasse et la pêche. 

1.3 Description générale du projet et de ses composantes 

L’initiateur projette la construction d’un parc éolien comprenant 30 éoliennes pour une puissance 
installée totale de 180 MW. De plus, le projet nécessiterait également l’aménagement 
d’environ 67,9 km de chemins d’accès, dont 48 km consistent à l’amélioration de chemins 
forestiers existants et 19,9 km à la construction de nouveaux chemins, ainsi que la mise en place 
d’un réseau collecteur, dont la majorité serait enfouie dans l’emprise des chemins, outre une 
portion de 9,8 km qui cheminerait hors de ceux-ci. D’autres infrastructures connexes, comme un 
bâtiment de service, des mâts de mesure des vents permanents et des aires d’entreposage seraient 
également requis pour la construction et l’exploitation du projet. L’ensemble des infrastructures 
requises pour la construction du parc éolien, dont les principales sont localisées à la 
figure 2 Localisation des infrastructures principales du projet, devrait couvrir une superficie totale 
de 243,8 ha, soit 2,44 km2.  

FIGURE 2: LOCALISATION DES INFRASTRUCTURES PRINCIPALES DU PROJET 

 
Source : Tirée du Plan des mesures d’urgence - Phase construction, Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C., septembre 2025, 

Annexe A – Carte de localisation. 
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Le coût estimé du projet est de 607 M$. Selon l’initiateur, un maximum de 250 emplois directs 
serait créé lors de la période de pointe de la phase de construction, alors qu’en phase d’exploitation, 
jusqu’à 10 employés permanents seraient responsables de l’entretien et de l’exploitation du parc 
éolien. Selon l’échéancier prévu par l’initiateur, les travaux de déboisement pourraient débuter dès 
l’hiver 2026, pour une mise en service en décembre 2027. À la fin du contrat d’approvisionnement 
d’une durée de 30 ans avec Hydro-Québec, l’initiateur démantèlera l’ensemble des infrastructures 
du parc éolien, à moins d’un renouvellement de contrat d’approvisionnement. 

1.3.1 Éoliennes projetées 

Pour l’implantation des 30 éoliennes projetées, l’initiateur a retenu des emplacements localisés sur 
le territoire de trois municipalités de la MRC de Montmagny, soit dix-huit éoliennes à Cap-Saint-
Ignace, six éoliennes à Notre-Dame-du-Rosaire et six éoliennes à Sainte-Apolline-de-Patton, dont 
vingt-deux sont situées en terres publiques et huit en terres privées. Il projette la mise en place 
d’éoliennes d’une puissance nominale de 6,0 ou 6,2 MW chacune, dont le modèle pourrait 
s’apparenter au EnVentus V162 de Vestas ou un autre modèle similaire. Ce modèle d’éolienne, de 
couleur grise, est d’une hauteur totale d’environ 198 m, incluant une tour de 119 m et des pales 
d’une longueur de 79 m, possédant un diamètre de rotor de 162 m. 

Chacune des éoliennes nécessiterait l’aménagement d’une aire de travail d’une superficie 
maximale de 120 m x 140 m, soit environ 17 000 m2 (1,7 ha), permettant leur assemblage. Chaque 
aire de travail accueillerait une fondation supportant le poids de l’éolienne projetée et les charges 
induites par le vent. Le type de fondation (de masse ou gravitaire, profonde annulaire ou avec 
ancrage au roc) serait adapté selon les caractéristiques locales de chaque site d’implantation et le 
modèle d’éolienne choisi. Chaque fondation d’éolienne nécessiterait un maximum de 1 000 m3 de 
béton. Le montage et l’assemblage de chacune des éoliennes se feraient en plusieurs étapes, 
considérant que l’éolienne est transportée en plusieurs segments, soit la tour scindée en six 
ou sept sections, la nacelle, le moyeu et les trois pales. L’assemblage de ces principales pièces 
rééquerrerait l’utilisation d’une grue stabilisée sur une plateforme de levage. La figure 3 Aperçu 
de l’aménagement d’une éolienne illustre ces deux principales étapes, soit l’aménagement d’une 
fondation de type « de masse » ainsi que l’assemblage d’une partie de la tour d’une éolienne, sur 
son aire de travail. En accord avec la norme 621 du Règlement de l’aviation canadien (RAC), 
l’initiateur prévoit également installer un balisage lumineux sur la plupart des éoliennes. 

FIGURE 3: APERÇU DE L’AMÉNAGEMENT D’UNE ÉOLIENNE 

 
Source : Adaptée de l’Étude d’impact sur l’environnement – Volume 1 – Rapport principal, Parc éolien de la Forêt Domaniale 

S.E.C., janvier 2024, figure 5 – Construction d’une fondation d’éolienne de type gravitaire et figure 6 – Assemblage 
d’une tour d’éolienne, p. 112 et 113. 
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1.3.2 Chemins d’accès  

L’accès principal au parc éolien se ferait à partir du chemin de la Rexfor Estate, traversant le parc 
régional des Appalaches, sur le territoire de la municipalité de Notre-Dame-du-Rosaire. Ensuite, 
un réseau de chemins d’accès serait aménagé afin de permettre le transport des composantes 
pendant la phase de construction et d’assurer l’entretien du parc éolien pendant la phase 
d’exploitation. Ainsi, environ 67,9 km de chemins seraient construits (19,9 km) ou 
améliorés (48 km) afin de relier les éoliennes entre elles.  

De manière générale, ces chemins possèderaient une surface de roulement d’une largeur de 12 m, 
une pente maximale de 15 %, ainsi qu’un rayon de courbure suffisant pour le transport des pales, 
afin de permettre la circulation des bétonnières, des grues et des camions transportant l’ensemble 
des composantes des éoliennes. Une emprise de 25 m devrait toutefois être déboisée pour y 
permettre l’aménagement des fossés et des talus stabilisés. La largeur de cette emprise pourrait 
varier selon la topographie et les besoins de stabilisation des pentes dans certains secteurs. Le 
réseau de chemin, incluant les traverses de cours d’eau et le système de gestion des eaux pluviales, 
serait maintenu et entretenu pendant toute la durée de vie du projet, jusqu’à la fin de la phase de 
démantèlement. 

1.3.3 Poste de raccordement et réseau collecteur 

L’initiateur projette également l’aménagement d’un poste de raccordement permettant d’élever la 
tension de l’électricité produite par le parc éolien à une tension équivalente à celle de la ligne de 
raccordement d’Hydro-Québec qui permettra d’acheminer cette électricité au réseau de 
distribution d’Hydro-Québec. La construction de cette ligne de raccordement n’est cependant pas 
portée par Parc éolien de la Forêt Domaniale Inc. et représente une activité connexe au projet, 
devant faire l’objet, le cas échéant, des demandes d’autorisation applicables à celle-ci par Hydro-
Québec. 

Le poste de raccordement, d’une superficie de 22 000 m2 (2,2 ha), serait situé en terre publique 
dans un milieu forestier à environ 1,2 km de la route 283 sur le territoire de la municipalité de 
Montmagny. Il inclut notamment l’installation de transformateurs de puissance, de bassins de 
rétention d’huile, d’isolateurs, de disjoncteurs, de barres à haute tension, d’un système de gestion 
des eaux pluviales et d’un bâtiment de commande. Il sera également cerclé d’une clôture de 3 m 
de hauteur. 

De plus, un réseau collecteur souterrain, reliant chaque éolienne au poste de raccordement, serait 
enfoui à environ 1,2 m de profondeur afin de permettre l’acheminement de l’électricité produite. 
Outre une portion de 9,8 km qui cheminera dans une emprise distincte de 20 m en milieux 
forestiers, l’ensemble du réseau collecteur sera enfoui dans l’emprise des chemins d’accès prévus 
au parc éolien. La figure 4 Installation d’un réseau collecteur souterrain illustre une portion des 
travaux d’enfouissement d’un câble du réseau collecteur lorsque ce dernier est installé dans 
l’emprise d’un chemin. 
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FIGURE 4: INSTALLATION D’UN RÉSEAU COLLECTEUR SOUTERRAIN 

 
Source : Tirée de l’Étude d’impact sur l’environnement – Volume 1 – Rapport principal, Parc éolien de la Forêt Domaniale S.E.C., 

janvier 2024, figure 7 – Installation d’un réseau collecteur souterrain, p. 114. 

1.3.4 Autres infrastructures connexes 

D’autres infrastructures permanentes devront également être construites afin d’assurer 
l’exploitation du parc éolien. L’initiateur prévoit ainsi aménager un bâtiment de service, 
nécessitant une superficie de (2 ha), ainsi que deux mâts de mesure des vents permanents et leur 
chemin d’accès, totalisant une empreinte de 41 000 m2 (4,1 ha), dans la zone d’implantation du 
projet. Aux fins de la construction du parc éolien, l’initiateur projette également l’aménagement 
de stationnements temporaires, de sites temporaires de fabrication de béton, d’aires d’entreposage 
temporaires ainsi que des bureaux de chantier. 

2. CONSULTATION DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES 

Au nom du gouvernement du Québec, le MELCCFP a l’obligation de consulter et, dans certaines 
circonstances, d’accommoder les communautés autochtones lorsqu’il envisage des mesures 
susceptibles d’avoir un effet préjudiciable sur un droit ancestral ou issu de traités, établi ou 
revendiqué de façon crédible. Le cas échéant, la consultation gouvernementale est effectuée dans 
le respect du Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones4, lequel 
balise les activités gouvernementales relatives à l’obligation de consulter. 

Dans le cadre de l’application de la PÉEIE du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale, aucune 
consultation gouvernementale auprès des communautés autochtones n’a été effectuée puisqu’il est 

 
4 Gouvernement du Québec, 2008. Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones – Mise 
à jour 2008, 15 pages. En ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-
adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/conseil-executif/publications-adm/srpni/administratives/orientations/fr/guide_inter_2008.pdf
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considéré que le projet n’est pas susceptible d’avoir un effet préjudiciable sur un droit ancestral ou 
issu de traités d’une communauté autochtone. 

3. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

L’analyse suivante vise à déterminer l’acceptabilité environnementale du projet de parc éolien de 
la Forêt Domaniale. Les sections qui suivent présentent l’analyse du projet en fonction des 
principaux enjeux déterminés à partir de l’étude d’impact sur l’environnement et des autres 
documents déposés par l’initiateur, ainsi que des avis obtenus lors de la consultation intra et 
interministérielle et des opinions exprimées par les citoyens et les acteurs du milieu lors du mandat 
d’audience publique tenu par le BAPE. Diverses recommandations résultent de l’analyse de ces 
principaux enjeux. 

3.1 Analyse de la raison d’être du projet 

Le projet vise à répondre à l’appel d’offres A/O 2021-02 d’Hydro-Québec, lancé en 
décembre 2021, pour l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne provenant de nouveaux projets 
éoliens comprenant une participation communautaire ou autochtone. Cet appel d’offres fait suite 
à l’adoption du décret numéro 1440-2021 du 14 juillet 2021 visant l’édiction du Règlement sur un 
bloc de 300 mégawatts d’énergie éolienne. Soulignons qu’en 2020, le gouvernement du Québec a 
publié le PEV, affirmant la politique-cadre en matière d’électrification de l’économie québécoise 
et de lutte contre les changements climatiques du Québec. Ce dernier vise notamment la réduction 
de 37,5 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) d’ici 2030 (par rapport au niveau de 1990) 
et l’atteinte de la carboneutralité d’ici 2050. Afin de respecter ces cibles, le Plan stratégique 2022-
20265 d’Hydro-Québec estime que plus de 100 TWh additionnels d’électricité propre seront 
requis, soit plus de la moitié de la capacité de production annuelle actuelle. De ce nombre, 25 TWh 
seraient nécessaires d’ici les dix prochaines années. C’est dans ce contexte que le Plan 
d’approvisionnement 2023-20326 d’Hydro-Québec intègre l’appel d’offres A/O 2021-02. 

Le 15 mars 2023, Hydro-Québec a annoncé que, parmi les onze projets dont la soumission avait 
été acceptée à l’appel d’offres A/O 2021-02, le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale fut 
sélectionné, pour lequel une puissance de 210 MW avait été soumissionnée. Le projet optimisé 
permettrait de fournir 180 MW annuellement, pendant une période minimale de 30 ans. 

L’équipe d’analyse est d’avis que le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale 
est justifié puisque le projet a été sélectionné dans le cadre de l’appel d’offres 
d’Hydro-Québec (A/O 2021-02) pour l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne, 
permettant ainsi d’ajouter 180 MW d’énergie éolienne au réseau québécois. 

 
5 Hydro-Québec, 2022. Plan stratégique 2022-2026, 46 pages. En ligne : 
https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/plan-strategique.pdf?v=2022-03-25. 

6 Hydro-Québec, 2022. Plan d’approvisionnement 2023-2032, 12 pages. En ligne : 
https://www.hydroquebec.com/data/achats-electricite-quebec/pdf/plan-dapprovisionnement-2023-2032.pdf. 

https://www.hydroquebec.com/data/documents-donnees/pdf/plan-strategique.pdf?v=2022-03-25
https://www.hydroquebec.com/data/achats-electricite-quebec/pdf/plan-dapprovisionnement-2023-2032.pdf
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3.2 Solutions de rechange au projet 

La production d’énergie éolienne est généralement reconnue mondialement comme étant une 
source d’énergie propre, renouvelable et durable. Les développements technologiques, les coûts 
de production, la rapidité de mise en service et les politiques de développement des sources 
d’énergie renouvelables sont tous des éléments ayant contribué à la croissance de la filière 
éolienne. 

Plus particulièrement, la situation énergétique du Québec, dont la majorité de la production 
énergétique provient de l’hydroélectricité, favorise le recours à la filière éolienne en raison de sa 
complémentarité entre ces deux filières. En effet, les centrales hydroélectriques possédant des 
réservoirs peuvent compenser le caractère intermittent de la production énergétique des parcs 
éoliens. De plus, ces derniers permettent en contrepartie de réduire la sollicitation de la réserve 
hydraulique des barrages, notamment en période hivernale. Le développement de l’énergie 
éolienne s’inscrit également dans le cadre de la transition énergétique et plus spécifiquement dans 
l’atteinte des objectifs du PEV. Rappelons également que le projet de parc éolien de la Forêt 
Domaniale fut retenu dans le cadre de l’appel d’offres 2021-02, soit pour combler un bloc 
de 300 MW d’énergie éolienne.  

Considérant que le projet fut sélectionné dans le cadre de l’appel d’offres d’Hydro-
Québec (A/O 2021-02) pour l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne, la 
construction d’un parc éolien appert ainsi justifiée. L’équipe d’analyse souligne 
également la complémentarité de l’énergie éolienne avec l’énergie hydroélectrique, 
permettant une diversité du réseau électrique québécois. 

3.3 Analyse des variantes et optimisations  

Dans le cadre du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale, l’initiateur a réalisé une évaluation 
technique et environnementale afin de déterminer les emplacements potentiels des éoliennes et des 
infrastructures du projet. Les emplacements choisis ont été sélectionnés en s’appuyant sur 
plusieurs critères techniques, économiques, environnementaux et sociaux, incluant notamment :  

− le respect des secteurs visés par la Lettre d’intention pour l’utilisation des terres du domaine 
de l’État à des fins d’implantation d’éoliennes du ministère des Ressources naturelles et des 
Forêts (MRNF);  

− l’optimisation de la qualité du gisement éolien; 
− l’évitement des pentes fortes et des zones à faible capacité portante des sols, ou de tout autre 

obstacle à la constructibilité des infrastructures; 
− le respect de la réglementation et des schémas d’aménagement en vigueur, incluant les 

distances séparatrices y étant stipulées, le cas échéant; 
− la prise en compte des préoccupations soulevées lors des activités de consultation 

et d’information réalisées par l’initiateur auprès des acteurs du milieu;  
− l’évitement des empiètements en milieux humides et hydriques (MHH) et autres milieux 

naturels d’intérêts comme les aires protégées et les habitats d’espèces fauniques et floristiques 
à statut particulier; 

− l’optimisation de l’utilisation des infrastructures existantes, comme les chemins forestiers 
existants. 
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Selon le potentiel de vent, précisons également que les éoliennes doivent notamment être réparties 
dans la zone d’étude en maintenant une distance minimale entre chacune d’entre elles afin de 
réduire l’effet de sillage. Cette distance peut varier selon la topographie, la direction et la force des 
vents dominants, ainsi que le modèle des éoliennes retenu, pour permettre de réduire les pertes de 
rendements associées à cet effet de sillage entre les turbines.  

3.3.1 Historique des optimisations des configurations 

À l’avis de projet, la configuration préliminaire du projet comportait 35 emplacements potentiels 
d’éolienne pour une puissance installée maximale de 210 MW. Lors du dépôt de l’étude d’impact, 
l’initiateur a présenté une version optimisée du projet en fonction d’une configuration 
à 30 éoliennes de 6,0 MW chacune, pour une puissance installée de 180 MW. Cette configuration 
comportait 31 emplacements potentiels, incluant une position alternative, suivant l’abandon de 
quatre positions en raison de la présence de secteurs d’intérêt écologique, comme un vieux témoin 
écologique et un îlot de vieillissement. L’initiateur prévoyait également l’aménagement d’un poste 
de raccordement en milieu habité, à l’intersection de la route Couillard et du chemin du Golf, à 
Montmagny. 

En octobre 2024, l’initiateur a présenté une configuration optimisée de son projet permettant 
notamment l’aménagement du poste de raccordement en milieu forestier non habité, réduisant ainsi 
les impacts visuels et sonores, ainsi que les impacts sur la qualité de vie des résidents riverains des 
chemins du Golf et des Érables Ouest à Montmagny. En effet, à la demande d’Hydro-Québec, 
l’initiateur a déplacé le poste de raccordement à l’ouest de la zone d’étude afin de partager la ligne 
de raccordement projetée avec un second projet de parc éolien prévu à proximité, soit le projet de 
parc éolien Saint-Paul-de-Montminy faisant l’objet d’une PÉEIE distincte et réalisée en parallèle 
de celle du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale. Cette optimisation permet non seulement 
de réduire les effets cumulatifs associés aux infrastructures de raccordement distinctes, 
initialement prévues pour ces deux projets, mais elle permet également de réduire d’environ 6 km 
le réseau collecteur du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale. De plus, cette configuration 
comprenait le remplacement de trois emplacements potentiels d’éolienne par trois nouveaux sites, 
l’optimisation des chemins d’accès, notamment pour éviter certains dédoublements, ainsi que 
l’optimisation des aires d’implantation des mâts de mesure des vents et des aires de travail 
temporaires. À ce titre, l’initiateur a notamment optimisé un tracé de chemin pour éviter les 
impacts sur la forêt d’expérimentation Sainte-Claire du MRNF. Toutefois, la modification de 
l’emplacement du poste de raccordement a nécessité une modification de l’entente contractuelle 
entre l’initiateur et Hydro-Québec, repoussant la mise en service du projet à la fin de l’année 2027, 
plutôt qu’en décembre 2026. 

Ensuite, en février 2025, l’initiateur a présenté la configuration actuelle du projet identifiant 
les 30 emplacements finaux d’éoliennes projetées. La sélection de ceux-ci a été principalement 
guidée par la réduction des impacts sonores au niveau des habitations localisés près de la route de 
la Station à Sainte-Apolline-de-Patton, menant l’initiateur à remplacer trois emplacements 
potentiels d’éolienne. Finalement, l’initiateur a procédé au micropositionnement de certaines aires 
d’implantation d’éolienne et des chemins d’accès afin de réduire les impacts en MHH, ainsi qu’en 
érablière en exploitation à des fins acéricoles. Il a également retiré certains dédoublements de 
chemins et d’emprises liées à l’aménagement du réseau collecteur. Toutefois, certains raccourcis 
empruntés par le réseau collecteur sont requis afin de réduire les pertes d’énergie liée à la distance 
parcourue par les câbles et les contraintes techniques empêchant la construction de chemins. À 
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l’étape du dépôt des demandes visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de 
l’article 22 de la LQE, l’initiateur s’est également engagé à réaliser du micropositionnement 
additionnel afin de limiter et réduire ces impacts dans les milieux sensibles. 

L’équipe d’analyse constate que l’initiateur a démontré les efforts accordés à la 
détermination d’une configuration de moindre impact en prenant en considération les 
multiples contraintes du milieu, ainsi que d’y intégrer les préoccupations des acteurs 
du milieu local. L’évolution des optimisations présentées témoigne de l’importance 
accordée à ces enjeux, notamment la réduction des nuisances sonores, le maintien de 
la qualité de vie des riverains ainsi que l’évitement des milieux naturels comme les 
MHH et les peuplements forestiers. Elle souligne que le déplacement du poste de 
raccordement, permettant le partage de la ligne de raccordement avec le projet de 
parc éolien Saint-Paul-de-Montminy localisé à proximité, démontre la prise en compte 
des effets cumulatifs dans la conception du projet. L’équipe d’analyse souligne tout de 
même l’importance de poursuivre les efforts d’optimisation dans la planification du 
micropositionnement des infrastructures, notamment pour le tracé des chemins 
d’accès et le positionnement des aires d’implantation des éoliennes, qui doit être 
présentée dans le cadre de la transmission des demandes visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. 

3.4 Choix des enjeux 

Les sections suivantes décrivent les principaux enjeux environnementaux du projet tels que révélés 
par l’étude d’impact sur l’environnement ainsi que la consultation publique et en présentent 
l’analyse. Ces enjeux concernant des composantes des milieux humains et naturels, notamment le 
maintien de la qualité de vie liée au climat sonore, la protection des paysages, la protection des 
peuplements forestiers, la conservation des MHH et la protection de la faune. D’autres 
considérations, telles que l’adaptation aux changements climatiques et gaz à effet de serre (GES), 
la protection des sources d’eau potable et des puits, le maintien des usages du territoire et leur 
harmonisation, la protection du patrimoine archéologique et culturel, la conservation des espèces 
floristiques à statut particulier et le démantèlement, ont été prises en compte. 

3.5 Analyse en fonction des enjeux retenus 

3.5.1 Maintien de la qualité de vie liée au climat sonore 

Le bruit engendré par les activités de construction et de démantèlement du parc éolien, ainsi que 
le fonctionnement des éoliennes et du poste de raccordement en phase d’exploitation, est 
susceptible d’engendrer des nuisances sonores pour les utilisateurs qui fréquentent les environs. 
L’initiateur doit donc respecter certaines règles d’intégration des composantes du projet afin que 
l’augmentation du bruit ambiant demeure acceptable. À ce titre, l’étude d’impact présente les 
caractéristiques du climat sonore initial du secteur, ainsi que les modifications à ce climat sonore 
anticipées en fonction des caractéristiques du projet (type d’éolienne, distances, etc.). 

3.5.1.1 Climat sonore initial 

Le climat sonore initial correspond au niveau de bruit perçu dans la zone d’étude avant toute 
modification pouvant être liée au projet. Il est le résultat de l’addition des sons provenant 
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généralement d’une multitude de sources, proches ou éloignées, possédant chacune de 
caractéristiques distinctes de stabilité, de durée et d’intensité. 

Afin d’obtenir de l’information concernant les conditions initiales prévalant dans la zone d’étude 
du parc éolien, la caractérisation du climat sonore initial a été réalisée par l’initiateur. Celle-ci 
visait à déterminer le niveau de bruit ambiant initial (variation selon la période de la journée et 
selon l’endroit dans la zone d’étude) afin d’évaluer la conformité ainsi que l’impact du projet sur 
le climat sonore. L’étude réalisée inclut les données enregistrées entre le 24 et le 25 juillet 2023 à 
trois points d’évaluation situés à l’intérieur du projet, soit au nord-ouest du lac Morigeau, au sud-
ouest près du parc linéaire Monk et au nord-est près de la route de l’Espérance. Ces points 
d’évaluation ont été choisis afin de déterminer les niveaux sonores représentatifs des récepteurs 
potentiels présents dans la zone d’étude. Pour chaque point, les mesures sonores ont été réalisées 
sur une période minimale de 24 h afin de couvrir la période diurne et la période nocturne. Cette 
méthode a été réalisée conformément à la Note d’instructions 98-01- Traitement des plaintes sur 
le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent7 (Note d’instructions 98-01). 

Les résultats de cette caractérisation démontrent qu’aux points d’évaluation, le niveau sonore 
minimale sur une base d’une heure varie entre 28,0 et 34,6 dBA le jour, et entre 20,8 et 23,2 dBA 
la nuit. Pour sa part, le niveau maximal oscille entre 36,0 et 40,4 dBA le jour, et entre 32,7 
et 37,7 dBA la nuit. Le projet, étant entièrement situé en milieu forestier, présente des niveaux 
sonores ambiants liés à la force du vent, qui entraîne par exemple le mouvement des feuilles et des 
branches dans les arbres. Selon l’initiateur, aucune source de bruit particulier n’a été détectée lors 
de l’installation des équipements. 

3.5.1.2 Impacts en phase de construction et de démantèlement 

Pendant les phases de construction et de démantèlement, les impacts sonores appréhendés seraient 
essentiellement associés à la présence et à l’utilisation de la machinerie lourde, aux activités de 
déboisement, ainsi qu’à l’augmentation du transport par camion sur les routes autour du site 
d’implantation du parc éolien. Les chemins d’accès au parc éolien ne sont pas situés dans une zone 
résidentielle, ce qui pourrait limiter les nuisances liées au bruit et au passage de véhicules. Les 
activités de construction occasionneraient ainsi une augmentation ponctuelle et temporaire des 
niveaux sonores ambiants. Les activités de dynamitage pourraient aussi ponctuellement affecter le 
climat sonore en phase de construction. 

L’initiateur a prévu d’appliquer une série de mesures d’atténuation dont certaines plus spécifiques. 
Ces dernières concernent notamment la communication auprès des résidents et utilisateurs du 
territoire, la planification des horaires de travail et la sensibilisation des travailleurs. L’utilisation 
du chemin de la Rexfor Estate est une autre mesure d’atténuation qui permettrait selon l’initiateur 
d’éviter la circulation au sein des périmètres urbains. 

Afin de minimiser les impacts du projet en phase de construction et de démantèlement, l’initiateur 
s’est engagé à ce que la circulation sur le territoire et la réalisation des travaux soient planifiées de 
manière à limiter l’impact sonore et à respecter les Lignes directrices relativement aux niveaux 

 
7 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 2006. Note d’instructions 98-01- 

Traitement des plaintes sur le bruit et exigences aux entreprises qui le génèrent, 23 pages. En ligne : 
http://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/note-bruit.pdf.  

http://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/note-bruit.pdf
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sonores provenant d’un chantier de construction industriel8 (Lignes directrices) du MELCCFP. 
Les limites pour le climat sonore d’un chantier de construction sont de 55 dBA le jour (7 h à 19 h; 
LAr,12h) et de 45 dBA la nuit (19 h à 7 h; LAr,1h), ou le niveau de bruit initial s’il est supérieur 
à 55 dBA le jour et 45 dBA la nuit. Ces limites s’appliquent en tout point de réception dont 
l'occupation est résidentielle ou l’équivalent (hôpital, institution, école, etc.).  

De plus, l’initiateur s’est engagé à effectuer une surveillance du climat sonore en phase de 
construction et de démantèlement afin de s’assurer que l’impact sonore généré par ses activités 
demeure sous les niveaux prescrits aux Lignes directrices susmentionnées. D’ailleurs, il a transmis 
au MELCCFP un programme de surveillance du climat sonore en phase de construction pour toute 
activité susceptible d’émettre des nuisances sonores, incluant les activités de déboisement. Ce 
dernier devra être déposé à nouveau lors de chaque demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour la phase de construction, ainsi qu’au moment 
du dépôt de la demande pour la phase de démantèlement. Ce programme devra prévoir des mesures 
d’atténuation à mettre en place conformément aux exigences du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et présenter des mécanismes 
visant à informer les citoyens demeurant à proximité du chantier du déroulement des activités, afin 
qu’ils puissent faire part de leurs préoccupations et de leurs plaintes, le cas échéant. D’ailleurs, 
l’initiateur s’est engagé à mettre en place un système de recueil et de traitement des plaintes à 
caractère sonore pour la durée de vie du parc éolien.  

3.5.1.3 Impacts en phase d’exploitation 

Lors de la phase d’exploitation, le bruit émis par les éoliennes, lorsque celles-ci sont en fonction, 
serait produit par différentes sources comme le mouvement des pales et le fonctionnement de la 
turbine. Selon les conditions au site (vitesse des vents, activités anthropiques, etc.), ce bruit 
pourrait être perçu de manière variable par les utilisateurs du territoire en fonction des conditions 
météorologiques et de leur localisation sur le territoire. Selon l’initiateur, les bruits ambiants 
comme le mouvement des feuilles et des branches dans les arbres masqueraient en partie et 
proportionnellement le bruit des éoliennes. De plus, le poste de raccordement est susceptible 
d’engendrer des bruits, notamment en raison des transformateurs. 

L’évaluation de l’impact acoustique des éoliennes se base sur la Note d’instructions 98-01 qui 
précise les critères de bruit maximaux acceptables en provenance de sources fixes, selon la période 
de la journée et la catégorie de zonage du milieu récepteur. À ce titre, la catégorie de zonage dans 
la zone d’étude est la « catégorie de zonage I », considérant la présence d’habitations. Ainsi, le 
niveau sonore de 40 dBA recommandé pour la nuit (catégorie de zonage I) aux habitations devra 
être respecté en tout temps, de jour comme de nuit, puisque la production d’une éolienne n’est pas 
affectée par le critère jour ou nuit. Selon l’initiateur, le parc éolien est configuré afin d’assurer le 
respect des distances séparatrices réglementaires des habitations et d’ainsi réduire les nuisances 
sonores engendrées par les éoliennes et le poste de raccordement. Des camps de chasse sont 
également présents dans la zone d’étude, selon l’initiateur, ces derniers correspondent à la 
catégorie de zonage III. Ainsi, le niveau sonore applicable de jour comme de nuit pour ces 

 
8 Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. 2015. 

Lignes directrices relativement aux niveaux sonores provenant d’un chantier de construction industriel, 1 page. En 
ligne : https://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-
construction.pdf.  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf
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bâtiments, qui ne sont pas considérés comme des habitations sommaires, est de 50 dBA. Notons 
que les habitations sommaires, soit des habitations non reliées à un système d’alimentation en eau 
potable et de traitement des eaux usées et permettant le coucher, sont comprises dans la catégorie 
de zonage II. 

Afin d’estimer les impacts de son projet sur le climat sonore en phase d’exploitation, l’initiateur a 
réalisé une modélisation du climat sonore. Selon cette modélisation, aucun récepteur sensible ne 
se trouverait à un niveau sonore supérieur au critère de la Note d’instruction 98-01, soit supérieur 
à 40 dBA. La figure 5 Modélisation du climat sonore du parc éolien de la Forêt Domaniale illustre 
la modélisation du climat sonore avec une configuration finale du projet à 30 éoliennes, soit celle 
à la suite de l’optimisation de l’emplacement des éoliennes et du poste de raccordement, ainsi 
qu’en considérant une puissance d’éolienne de 6,2 MW plutôt que de 6,0 MW comme prévu 
initialement. Elle a été réalisée conformément à la norme ISO 9613-2 : 2024, incluant un 
coefficient d’absorption de 0,5 conforme aux plus récentes normes (CEI TS 61400-11-2:2024)9. 
L’initiateur a fourni l’évaluation de l’applicabilité des termes correctifs pour bruit à caractère tonal 
et bruit de basse fréquence, notamment avec un spectre de puissance de l’éolienne Vestas V162 
EnVentus 6,2 MW de 10 Hz à 10 kHz, soit le niveau sonore maximal du type d’éolienne 
potentiellement utilisé. Les résultats de la modélisation sonore (projet optimisé en janvier 2025) 
montrent que les niveaux sonores anticipés aux habitations situées à proximité du projet sont 
de 37,1 et 36,8 dBA, soit en dessous du niveau sonore à respecter de 40 dBA. Il importe de souligner 
qu’à la suite de la dernière optimisation, l’initiateur a retiré l’emplacement de trois éoliennes, 
permettant de contribuer à réduire les niveaux sonores anticipés aux habitations situées à 
proximité, à Sainte-Apolline-de-Patton. De plus, l’initiateur estime qu’un seul camp de 
chasse (catégorie de zonage III), situé près des éoliennes 16 et 40, présenterait un niveau sonore 
plus élevé que 40 dBA, soit 42 dBA. Rappelons toutefois que le seuil à respecter pour la catégorie 
de zonage III est de 50 dBA, selon la Note d’instruction 98-01. Ainsi, le niveau sonore respecterait 
les critères du MELCCFP.  

En ce qui concerne le poste de raccordement, la modélisation sonore présente des niveaux sonores 
inférieurs à 30 dBA aux récepteurs les plus proches du poste. Ceci respecte les critères de la Note 
d’instructions 98-01.  

Dans le cadre du mandat d’audience publique mené par le BAPE, l’initiateur a mentionné qu’avec 
une distance d’environ 7 km séparant les éoliennes du parc éolien de la Forêt Domaniale et du parc 
éolien Saint-Paul-de-Montminy, aucun effet cumulatif sur le climat sonore n’était anticipé10. Par 
ailleurs, les experts du MELCCFP n’ont pas jugé pertinent de demander des simulations 
supplémentaires du climat sonore cumulé lors de l’analyse de l’acceptabilité environnementale du 
projet.   

  

 
9 Commission électrotechnique internationale, 2024. Spécification technique CEI TS 61400-11-2:2024. Wind energy 
generation systems - Part 11-2: Acoustic noise measurement techniques - Measurement of wind turbine sound 
characteristics in receptor position. 

10 Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, 2025. Audience publique sur les projets de parcs éolien Saint-
Paul-de-Montminy et de la Forêt Domaniale dans la MRC de Montmagny. Première partie, volume 1. DT1, Séance 
tenue le 10 juin 2025, 186 pages. En ligne : https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000726150.  

https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000726150
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FIGURE 5: MODÉLISATION DU CLIMAT SONORE DU PARC ÉOLIEN DE LA FORÊT DOMANIALE 

 
Source : Tirée de l’Étude d’impact sur l’environnement – Volume 5 – Réponses aux questions et commentaires du MELCCFP, en 

considérant l’optimisation du projet et la réévaluation des impacts – Partie 2 – Annexe A. Cartes, janvier 2024, 
carte 11B – Niveau sonore mesuré à 2 m de hauteur avec modèle d’éolienne de 6,2 MW selon la norme ISO 9613-
2 : 1995. 

L’initiateur s’engage à respecter en tout temps la limite de 40 dBA au niveau des 
habitations (catégorie de zonage I) et de 50 dBA au niveau des camps de chasse (catégorie de 
zonage III). Afin de s’assurer que les résultats obtenus à la suite des exercices de modélisation du 
climat sonore en phase d’exploitation s’avèrent exacts, l’initiateur s’est engagé à réaliser un suivi 
du climat sonore au cours de la première, cinquième, dixième et quinzième année suivant la mise 
en service du parc éolien. À cet égard, il s’est engagé à déposer, pour approbation, lors de la 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour 
la phase d’exploitation, le programme de suivi du climat sonore, incluant la description de la 
méthode de mesure acoustique et l’identification de mesures correctives à mettre en place en cas 
de dépassement des niveaux sonores établis à la Note d’instruction 98-01.  

L’initiateur s’est également engagé à transmettre un rapport de suivi du climat sonore au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs dans 
un délai de trois mois suivant la fin de la période de suivi. Par ailleurs, le MELCCFP a demandé à 
l’initiateur de présenter et justifier dans ce programme les points d’écoute qui feront l’objet d’un 
suivi, entre autres au récepteur le plus critique, soit celui situé entre l’éolienne 25 et 33. Ajoutons 
que l’initiateur mettra en place un système de recueil et de traitement des plaintes. En cas de 
plaintes à caractère sonore, sans égard au respect des critères de la Note d’instruction 98-01, 
l’initiateur s’est engagé à la documenter et à y intégrer toute mesure corrective ou de suivi 
supplémentaire afin de corriger la problématique à l’origine de la plainte à la satisfaction du 
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ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs. 

3.5.1.4 Prise en compte des infrasons 

Les infrasons (ondes sonores ayant une fréquence inférieure à environ 20 Hz) sont présents de 
façon naturelle dans l’environnement (vent, vagues, etc.). Ils sont aussi produits par des appareils 
électroménagers et les véhicules motorisés. L’Institut national de santé publique du 
Québec (INSPQ) a mis à jour, en 2023, une synthèse des connaissances11 portant sur les éoliennes 
et la santé publique. Selon les connaissances scientifiques actuelles, les basses fréquences des 
éoliennes et les infrasons ne sont pas associés au dérangement rapporté par les personnes exposées 
au bruit des éoliennes. Les infrasons produits par les éoliennes représentent une quantité 
négligeable des infrasons de l’environnement, sans effet nocif pour la santé puisque leur intensité 
est inférieure au seuil d’audition, même à une distance rapprochée. Cette mise à jour permet 
toutefois de constater l’absence de méthode éprouvée et robuste, ayant fait l’objet de norme, 
permettant d’évaluer l’exposition des récepteurs aux infrasons produit par les éoliennes avec un 
niveau de certitude contrôlé. De plus, l’absence de réglementation ou de critères établissant les 
limites d’exposition ne permet pas d’encadrer spécifiquement les infrasons. Il existe une variabilité 
importante des seuils de perception des infrasons entre les individus. Jusqu’à maintenant, il n’y a 
pas d’évidence avérée d’un impact significatif des infrasons d’éoliennes sur la santé. Toutefois, 
compte tenu de l’augmentation du nombre de parcs éoliens et surtout de la puissance des éoliennes, 
le MELCCFP assure une veille continue de la littérature et des projets éoliens existants et futurs. 

Compte tenu de ce qui précède et des avis de la Direction des politiques de 
l’atmosphère du MELCCFP, l’équipe d’analyse juge acceptables les impacts 
appréhendés sur le climat sonore, pour les phases de construction, d’exploitation 
et de démantèlement. 

L’équipe d’analyse recommande, et tel que l’initiateur s’y est engagé, d’appliquer 
les mesures correctives identifiées, à la satisfaction du MELCCFP et de procéder 
à une vérification de leur efficacité, si le suivi du climat sonore en phase 
d’exploitation révèle un dépassement des critères établis dans la Note 
d’instructions 98-01. Ce suivi devra être effectué dans l’année suivant la mise en 
exploitation du parc éolien et devra être répété après cinq, dix et quinze ans 
d’exploitation. 

Finalement, à la lumière des informations colligées dans le rapport donnant à la 
suite d’une plainte à caractère sonore, sans égard au respect des critères de la Note 
d’instructions 98-01, l’initiateur devra prévoir, à la satisfaction du MELCCFP, 
toute mesure corrective ou de suivi supplémentaire afin de documenter et de 
corriger la problématique à l’origine de la plainte. 

 
11 Institut national de santé publique du Québec, 2023. Éoliennes et santé publique : mise à jour 2023 – État des 
connaissances, 179 pages. En ligne : https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/2024-04/3468-eolienne-sante-
publique.pdf.  

https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/2024-04/3468-eolienne-sante-publique.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/2024-04/3468-eolienne-sante-publique.pdf


17 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

3.5.2 Protection des paysages 

À l’échelle du projet d’implantation du parc éolien de la Forêt Domaniale, la zone d’étude est 
située à l’intérieur de la province naturelle des Appalaches. Cette zone d’étude paysagère se 
distingue par son relief formé de montagnes, de monts, de collines et de plateaux, ainsi que d’un 
réseau hydrographique bien développé où les lacs sont généralement nombreux. À plus petite 
échelle, quatre unités de paysage régional, provenant de la Classification écologique du territoire 
québécois12, sont touchées par le projet. Il s’agit, du nord vers le sud, des unités de paysage 
régional Montmagny, Sainte-Marie, Lac-Etchemin et Saint-Pamphile. Ces paysages régionaux 
sont caractérisés par une portion de territoire présentant une organisation récurrente des principaux 
facteurs permanents du milieu d’insertion et de la végétation. Ensuite, selon l’homogénéité des 
éléments permanents du paysage et leurs caractéristiques visuelles, neuf unités de paysages ont été 
répertoriées par l’initiateur, soit les paysages villageois, agricole, insulaire, de littoral, 
montagneux, de vallée, agroforestiers, de collines et forestiers.  

Plusieurs secteurs d’intérêts visuels ont été identifiés sur le territoire de la MRC de Montmagny 
d’où le projet serait potentiellement visible. Ces secteurs ont été déterminés en fonction de la 
qualité intrinsèque de l’unité de paysage, soit son unicité, son harmonie et son intégrité, ainsi qu’en 
fonction de leur valorisation par les acteurs du milieu local. Parmi ceux-ci, les noyaux villageois 
représentent une des zones particulièrement susceptibles d’avoir un nombre élevé d’observateurs 
permanents, notamment ceux de Montmagny, de L’Islet, de Saint-Paul-de-Montminy, de Sainte-
Euphémie-sur-Rivière-du-Sud, de Notre-Dame-du-Rosaire, de Saint-Marcel, de Saint-Cyrille-de-
Lessard et de Cap-Saint-Ignace. De plus, plusieurs lacs et cours d’eau sont reconnus en tant 
qu’attraits récréotouristiques et de villégiature important dans la région, offrant souvent des points 
de vue ouverts sur le paysage. Les lacs Gosselin et Colin, ainsi que les rivières à la Loutre, du Nord 
et du Sud sont des points d’intérêt qui ont été considérés. D’autres points d’intérêt 
récréotouristiques sont également présents dans le secteur, notamment la zone insulaire de L’Isle-
aux-Grues, le Parc régional des Appalaches, le parc linéaire Monk, ainsi que les différentes routes 
panoramiques (routes 132 et 283) et les sentiers récréotouristiques (quads, motoneiges, pédestres, 
etc.) qui sillonnent la région. Les principaux points de vue d’intérêt susceptibles d’être impactés 
par le projet identifiés par l’initiateur se retrouvent au tableau 1 Points de vue d’intérêt. 

 

 
12 Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, 2021. Classification écologique du territoire québécois, juin 2021, 
16 pages. En ligne : 
https://mrnf.gouv.qc.ca/documents/forets/inventaire/classification_ecologique_territoire_quebecois.pdf. 

https://mrnf.gouv.qc.ca/documents/forets/inventaire/classification_ecologique_territoire_quebecois.pdf
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TABLEAU 1 : POINTS DE VUE D’INTÉRÊT 

 
Source : Adapté du tableau 23 Points de vue d’intérêt, de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1 – Rapport principal, janvier 2024, p. 91. 
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3.5.2.1 Démarche d’évaluation des impacts 

L’évaluation des impacts subséquente a été réalisée par l’initiateur en adaptant les méthodes 
existantes au contexte du projet, notamment les recommandations proposées au Guide pour la 
réalisation d’une étude d’intégration et d’harmonisation paysagère – Projet d’implantation de 
parc éolien sur le territoire public13, au Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de 
nouveaux paysages14 et à la Méthode d’évaluation environnementale – Lignes et postes – Le 
paysage15. Cette évaluation repose principalement sur la présence d’observateurs et sur la 
possibilité qu’auront ces derniers de voir les composantes du parc éolien projeté. Ces observateurs 
peuvent être fixes (permanents et temporaires) ou mobiles et sont susceptibles d’observer ces 
composantes dans le paysage selon certaines distances déterminées (avant-plan, plan intermédiaire 
et arrière-plan). L’initiateur a alors attribué un niveau d’importance de l’impact visuel sur chacune 
des neuf unités de paysage identifiées et leurs sous-unités, le cas échéant. Le niveau d’importance 
de l’impact visuel résulte d’une combinaison du degré de perception du parc éolien et de la 
résistance accordée à chaque unité de paysage. Cette évaluation est résumée au tableau 2 Synthèse 
de l’importance des impacts visuels par unité de paysage. 

  

 
13 Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, 2005. Guide pour la réalisation d’une étude d’intégration et 
d’harmonisation paysagères – Projet d’implantation de parc éolien sur le territoire public, 2005, 26 pages. En ligne : 
https://mrnf.gouv.qc.ca/nos-publications/guide-realisation-etude-parc-eolien-territoire-public/. 

14 Ministère des Affaires municipales et des Régions, 2007. Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de 
nouveaux paysages, 2007, 40 pages. En ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-
municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territ
oire.pdf. 

15 Hydro-Québec, 1993. Méthode d’évaluation environnementale – Lignes et postes – Le paysage, par Le Groupe Viau 
et Entraco, septembre 1993, 54 pages. En ligne : https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3960-
2016/doc/R-3960-2016-C-MSAH-0050-Preuve-RappExp-2016_05_30.pdf. 

https://mrnf.gouv.qc.ca/nos-publications/guide-realisation-etude-parc-eolien-territoire-public/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/affaires-municipales/publications/amenagement_territoire/orientations_gouvernementales/guide_integration_eoliennes_territoire.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3960-2016/doc/R-3960-2016-C-MSAH-0050-Preuve-RappExp-2016_05_30.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3960-2016/doc/R-3960-2016-C-MSAH-0050-Preuve-RappExp-2016_05_30.pdf


20 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

TABLEAU 2 : SYNTHÈSE DE L’IMPORTANCE DES IMPACTS VISUELS PAR UNITÉ DE PAYSAGE 

 
Source : Tiré du tableau 49 Synthèse des impacts visuels du parc éolien de la Forêt Domaniale par unité de paysage, 

de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1 – Rapport principal, janvier 2024, p. 238. 

La zone d’étude comporte ainsi des unités de paysage offrant une résistance qui varie de faible à 
forte. L’initiateur qualifie une unité dont la qualité esthétique est élevée, regroupant une 
concentration significative d’observateurs potentiels et qui offre une grande accessibilité visuelle 
limitant les possibilités de dissimuler les infrastructures projetées comme ayant une forte 
résistance. En contrepartie, un paysage offrant un relief irrégulier, avec un couvert boisé, favorise 
la dissimulation partielle ou complète des infrastructures lui conférant donc une plus faible 
résistance. Les secteurs présentant déjà une anthropisation du territoire offrent également un 
niveau de résistance plus faible à l’implantation d’un projet.  

L’initiateur a présenté huit simulations visuelles à son étude d’impact, et puis, mises à jour en 
octobre 2024 en fonction de l’optimisation de la configuration du projet et du modèle d’éolienne 
retenu, soit EnVentus V162 de Vestas, d’une hauteur maximale de 198 m. Dix nouvelles 
simulations visuelles ont également été produites à la suite de commentaires des ministères 
consultés, notamment le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et le ministère de 
la Culture et des Communications (MCC), afin de notamment illustrer les impacts visuels du projet 
sur des secteurs récréotouristiques comme les belvédères du Parc régional des Appalaches, les 
sentiers récréotouristiques et le Mont Sugar Loaf. Une simulation visuelle en période hivernale y 
a également été ajoutée. Ainsi, un total de dix-huit simulations visuelles a été analysé pour illustrer 
le degré de perception des infrastructures projetées et les impacts de celles-ci sur le paysage. 
Soulignons également que la carte 7 Unités de paysage du volume 2 Documents cartographiques 
de l’étude d’impact illustre les zones d’influences théoriques des impacts visuels du projet qui ont 
permis à l’initiateur de cibler les points de vue utilisés pour les simulations visuelles. 
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3.5.2.2 Impacts visuels des éoliennes 

L’étude paysagère, réalisée par l’initiateur selon la démarche décrite précédemment, révèle que 
l’impact visuel d’un projet de parc éolien est principalement associé à sa phase d’exploitation, plus 
précisément à l’implantation des éoliennes. En effet, les éoliennes seront visibles progressivement 
en phase de construction, mais ce sera lors de la phase d’exploitation que l’ensemble des éoliennes 
pourront être observées.  

L’initiateur avance que l’importance de l’impact visuel serait de mineure et de mineure à nulle 
pour douze des unités de paysage impactées, alors que neuf subiraient un impact qualifié 
d’importance moyenne et moyenne à nulle (voir tableau 3). Parmi celles-ci, les résidents des 
noyaux villageois de Saint-Paul-de-Montminy, de Sainte-Euphémie-sur-Rivière-du-Sud, de 
Notre-Dame-du-Rosaire et de Cap-Saint-Ignace seraient susceptibles d’observer, respectivement, 
vingt-six, vingt-quatre, douze et dix éoliennes à partir du périmètre urbain de ces municipalités, en 
raison de l’ouverture visuelle permise par la présence de terres agricoles qui rend visible le secteur 
du parc éolien de la Forêt Domaniale. L’initiateur souligne toutefois que le degré de perception 
des infrastructures serait réduit en raison de la distance des éoliennes de ces unités de paysage, soit 
à plus de 10 km pour chacun de ces noyaux villageois. Précisons aussi que les trente éoliennes 
projetées pourraient être visibles, en arrière-plan, à partir de l’unité de paysage agricole, qui 
recoupe les principales routes de la région. Cependant, outre la route 132, d’où un maximum de 
quatorze éoliennes pourrait être visible, aucune autre route susceptible d’offrir une ouverture sur 
le projet n’a été identifiée pour son intérêt panoramique. Près de vingt-six éoliennes pourraient 
également être visibles à partir de l’unité de paysage « Insulaire de L’Isle-aux-Grues » selon la 
localisation des observateurs, mais leur présence en arrière-plan, à plus de 15 km, réduirait 
l’importance de l’impact visuel sur ce secteur. L’ensemble des éoliennes seraient également 
visibles à partir du sommet du Mont Sugar Loaf, dans le Parc régional des Appalaches. Néanmoins, 
l’initiateur estime que la distance minimale de 19 km avec l’éolienne la plus près permet d’atténuer 
l’empreinte du parc éolien sur le paysage de cet attrait touristique régional. Par ailleurs, aucune 
infrastructure ne serait visible à partir des sentiers récréotouristiques en raison du couvert forestier. 

De manière générale, la plupart des unités de paysage présentent un relief irrégulier et un couvert 
forestier dominant, limitant ainsi l’accessibilité visuelle des infrastructures projetées du projet aux 
observateurs potentiels. Ceux-ci sont généralement composés de résidents, de villégiateurs ou 
d’utilisateurs du territoire fréquentant le secteur de façon occasionnelle et saisonnière. Ainsi, le 
contact visuel avec le projet serait principalement de courte durée et ponctuel. Notons également 
que la dominance d’essences résineuses dans le secteur réduit l’influence de la perte de feuilles 
durant la période hivernale, rendant ainsi les impacts sur le paysage similaire pendant toute l’année. 
L’initiateur estime également que la distance entre le parc éolien, les noyaux villageois et les 
principaux attraits touristiques régionaux rend l’impact de la présence de balises lumineuses non 
significatif. Il importe de souligner qu’aucune préoccupation spécifique liée à des points de vue 
d’intérêt n’a été soulevée lors des consultations des ministères et organismes consultés ni lors des 
différentes consultations publiques menées par l’initiateur et le MELCCFP, incluant les audiences 
publiques tenues par le BAPE. 

L’équipe d’analyse constate que la présence des éoliennes serait perçue de manière 
variable selon les points de vue des observateurs. Les éléments constitutifs du paysage 
joueraient aussi un rôle dans la perception des observateurs selon que ceux-ci 
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permettent de fermer le champ visuel, comme le couvert forestier et le relief, ou s’ils 
offrent une ouverture comme le milieu agricole.  

3.5.2.3 Impacts visuels du poste de raccordement et des chemins d’accès. 

Initialement, l’initiateur prévoyait l’aménagement du poste de raccordement sur le chemin du Golf, 
aux limites des municipalités de Montmagny et de Cap-Saint-Ignace. L’optimisation du projet a 
permis de déplacer ce dernier vers un secteur forestier non habité, réduisant ainsi l’impact visuel 
du projet sur les observateurs du secteur. Aucun impact visuel n’est donc anticipé pour le poste de 
raccordement qui est maintenant prévu en milieu forestier. Selon l’initiateur, les chemins d’accès 
ne devraient également pas engendrer des impacts visuels significatifs puisque ces derniers 
s’insèrent déjà dans un milieu où des activités forestières sont réalisées et que l’utilisation des 
chemins existants est privilégiée. L’enfouissement du réseau collecteur, dans les emprises des 
chemins sur la majorité de son parcours, permet également d’éviter tout impact additionnel sur le 
paysage lié à cette composante du projet. 

L’équipe d’analyse est d’avis que l’initiateur a limité l’impact visuel de 
l’aménagement du poste de raccordement avec son déplacement en milieu forestier, 
loin du milieu habité. Elle reconnaît également que l’insertion du réseau de chemins 
dans un milieu dominé par l’activité forestière en maximisant l’utilisation de chemins 
existants, ainsi que d’enfouir le réseau collecteur majoritairement dans l’emprise de 
ces chemins, réduit l’impact visuel du projet. 

3.5.2.4 Visibilité simultanée et visibilité successive 

Afin d’évaluer les impacts visuels du développement éolien dans le paysage régional de 
Montmagny, l’initiateur a présenté une évaluation des effets cumulatifs des projets pouvant 
influencer les perceptions visuelles, notamment les autres projets éoliens, les lignes de transports 
d’énergie existantes et les coupes forestières à l’échelle locale, présents dans la zone d’influence 
visuelle du parc éolien de la Forêt Domaniale. L’initiateur avait identifié deux projets éoliens 
existants à l’échelle régionale pouvant affecter l’évaluation de la perception visuelle du projet, soit 
les parcs éoliens de Saint-Philémon et du Massif du Sud. À la demande du MELCCFP, l’initiateur 
a évalué les effets potentiels des projets éoliens en cours d’élaboration qui pourraient se retrouver 
dans ce même paysage régional. Ainsi, il a ajouté à son évaluation des effets cumulatifs sur le 
paysage le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy, qui prévoit s’installer à 7 km du projet. Les autres 
projets éoliens étant tous situés hors de la zone d’influence du parc éolien, soit à plus de 100 km 
du projet, l’initiateur a ainsi évalué les effets cumulés sur le paysage de ces trois projets éoliens. 

L’initiateur a considéré les effets visuels cumulatifs des projets éoliens sur le paysage par rapport 
à deux phénomènes, soit la visibilité simultanée et la visibilité successive. 

Visibilité simultanée 

La visibilité simultanée consiste à l’observation des infrastructures de plusieurs projets à partir 
d’un même point de vue. L’initiateur souligne que ce phénomène pourrait être possible de façon 
ponctuelle pour des éoliennes des parcs éoliens de Saint-Philémon, du Massif du Sud, de Saint-
Paul-de-Montminy et de la Forêt Domaniale, à partir de points de vue localisés dans les noyaux 
villageois de Saint-Philémon, Sainte-Euphémie-sur-Rivière-du-Sud, Saint-Paul-de-Montminy, 
Sainte-Apolline-de-Patton et des routes 216, 281, 283 et 285 lorsque l’ouverture des champs 
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visuels le permettrait. Toutefois, il précise qu’en raison de la distance entre le parc éolien de la 
Forêt Domaniale et ces points de vue, ainsi que le relief et la densité du couvert boisé, l’influence 
du projet sur le phénomène de visibilité simultanée serait limitée, rendant son impact peu 
significatif. 

Visibilité successive 

La visibilité successive est un phénomène observé lorsque différents projets sont visibles au cours 
d’un trajet donné. Le parc éolien de la Forêt Domaniale est susceptible d’être observé 
successivement, ponctuellement et de façon latérale avec le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy 
sur deux trajets, soit à partir de la route 283 entre Saint-Fabien-de-Panet et Montmagny, ainsi qu’à 
partir de la route 216 entre Saint-Nazaire-de-Dorchester et Saint-Marcel. Pour ce dernier trajet, les 
parcs éoliens de Saint-Philémon et du Massif-du-Sud seraient également visibles successivement. 
Cependant, en raison de la distance qui les sépare et des routes distinctes qui les bordent, l’initiateur 
qualifie cet impact de peu important.  

Par ailleurs, le MELCCFP souligne que la MRC de Montmagny, accueillant le projet de parc éolien 
de la Forêt Domaniale projeté, ainsi que la MRC de Bellechasse, voisine de cette dernière, compte 
actuellement cinq parcs éoliens en exploitation, soit les parcs éoliens Des Moulins, de Frampton, 
Massif-du-Sud, Mont-Sainte-Marguerite et de Saint-Philémon, mis en service entre 2013 et 2018. 
À ceux-ci, quatre nouveaux projets éoliens d’envergure, équipés d’éoliennes de nouvelle 
génération d’une hauteur pouvant dépasser 200 m, pourraient s’ajouter au paysage régional entre 
2027 et 2029, soit les projets de parcs éoliens de la Forêt Domaniale, Saint-Paul-de-Montminy, 
Lotbinière-Ndakina et Broughton. Il appert ainsi pertinent de réaliser une étude de perception 
visuelle du projet auprès des résidents et des utilisateurs du milieu. De plus, lors des audiences 
publiques tenues par le BAPE, des préoccupations face à l’intégration successive des projets 
éoliens, notamment celui du parc éolien Saint-Paul-de-Montminy, dans une même région ont été 
soulevées. L’initiateur s’est donc engagé à réaliser un programme de suivi de la perception visuelle 
du projet suivant la première année d’exploitation du projet, par le biais d’un sondage d’opinion 
et d’une évaluation comparative de l’impact visuel entre les simulations visuelles produites et la 
réalité paysagère après la construction du projet. Il s’est également engagé à transmettre, pour 
approbation au MELCCFP, un programme de suivi de la perception visuelle lors du dépôt de la 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour 
l’exploitation du parc éolien, ainsi qu’à déposer un rapport colligeant les résultats de ce suivi au 
plus tard lors du premier trimestre suivant sa réalisation. 

L’équipe d’analyse souligne que bien que les impacts visuels du projet sur les 
paysages environnants soient qualifiés, par l’initiateur, de peu importants en raison 
de la topographie du secteur et de l’éloignement du projet du milieu habité, les 
effets cumulatifs de la visibilité simultanée des parcs éoliens sur les paysages 
locaux et régionaux, ainsi que de la visibilité successive, soulèvent des 
préoccupations auprès des acteurs locaux. Ainsi, elle considère que le programme 
de suivi de la perception visuelle du projet, dont l’initiateur s’est engagé à réaliser 
suivant la première année d’exploitation, est essentiel afin de s’assurer de la 
représentativité des simulations visuelles produites, ainsi que de confirmer 
l’évaluation des effets cumulatifs potentiels associés au projet.  
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Ce programme de suivi, incluant un sondage d’opinion, doit être réalisé auprès des 
résidents et des utilisateurs du milieu local, incluant les villégiateurs et usagers des 
différents attraits touristiques locaux. Pour l’évaluation comparative de l’impact 
visuel du projet prévu à ce programme de suivi, l’équipe d’analyse précise qu’afin 
de confirmer la représentativité des simulations visuelles produites, l’initiateur 
devra utiliser les mêmes points de vue que ceux utilisés pour les simulations 
visuelles présentées dans le cadre de l’étude d’impact. 

3.5.2.5 Mesures d’atténuation 

L’initiateur confirme que l’implantation du parc éolien sera conforme aux exigences de la MRC 
de Montmagny, soit celles citées au schéma d’aménagement et de développement16 (SAD) en 
vigueur, mais également aux réflexions de la MRC prévues à leur projet de schéma 
d’aménagement révisé17 (PSAR). En effet, depuis 2009, la MRC de Montmagny a publié sur son 
site internet un PSAR qui introduit des dispositifs et des exigences face à l’implantation d’éolienne 
sur son territoire auxquelles l’initiateur s’est conformé, bien que ce PSAR ne soit pas encore 
officiellement en vigueur. L’initiateur précise également que les exigences des règlements de 
contrôle intérimaires applicables sont intégrées à la conception du projet.  

Les recommandations tirées du Guide pour la réalisation d’une étude d’intégration et 
d’harmonisation paysagère – Projet d’implantation de parc éolien sur le territoire public et du 
Guide d’intégration des éoliennes au territoire – Vers de nouveaux paysages ont guidé l’initiateur 
dans la conception du projet, notamment par l’utilisation d’éoliennes du même modèle, d’une 
même couleur grise et qui conserveront le même sens de rotation. Outre le type d’éolienne qui sera 
inscrit sur la nacelle, aucune représentation promotionnelle ou publicitaire, sous forme de 
symboles, de logos ou de mots, ni d’affichage lumineux, éclairé artificiellement ou luminescent, 
ne sera autorisé. Ces mesures permettent ainsi de favoriser une intégration plus harmonieuse dans 
le paysage du parc éolien. À la suite de l’exploitation, l’initiateur démantèlera les éoliennes 
conformément à la réglementation en vigueur à ce moment et les sites seront remis en état. 

Rappelons que, comme mentionné à la sous-section précédente, l’initiateur s’est engagé, à la 
demande du MELCCFP, à réaliser un programme de suivi de la perception visuelle suivant la 
première année d’exploitation du projet. L’initiateur prévoit également la mise en place d’un 
comité de suivi et de liaison, ainsi qu’un système de réception et de gestion des plaintes. Ces 
derniers seront discutés à la section 3.6.8 Comité de suivi et système de gestion des plaintes du 
présent rapport. 

L’équipe d’analyse considère que l’initiateur a atténué l’impact appréhendé du 
projet sur le paysage en respectant le cadre légal et réglementaire de la MRC de 
Montmagny, ainsi qu’en suivant les recommandations tirées de deux guides 
susmentionnés. Néanmoins, l’impact visuel de la présence d’éolienne demeurant 

 
16 Municipalité régionale de comté de Montmagny, 1987. Schéma d’aménagement, 23 décembre 1987, 160 pages. En 
ligne : https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Schema-damenagement-1987-1.pdf. 

17 Municipalité régionale de comté de Montmagny, 2009. Deuxième projet de schéma d’aménagement révisé, 
février 2009, 82 pages. En ligne : https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Deuxieme-projet-de-
schema-damenagement-revise-20091.pdf. 

https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Schema-damenagement-1987-1.pdf
https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Deuxieme-projet-de-schema-damenagement-revise-20091.pdf
https://www.montmagny.com/wp-content/uploads/2023/03/Deuxieme-projet-de-schema-damenagement-revise-20091.pdf
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subjectif, l’équipe d’analyse soutient l’importance que l’initiateur demeure vigilant 
face aux préoccupations, commentaires ou aux plaintes que les utilisateurs du 
milieu local pourraient lui transmettre via le comité de suivi, le système de gestion 
des plaintes ou le programme de suivi de la perception visuelle du projet. 

3.5.3 Protection des peuplements forestiers 

L’industrie forestière compte parmi les activités les plus importantes de la Chaudière-Appalaches. 
Dans la MRC de Montmagny, ces activités sont principalement caractérisées par la transformation 
de la matière ligneuse. Par ailleurs, selon le PSAR de cette MRC, la zone d’étude se situe 
majoritairement en affectation forestière. Plus particulièrement, les terres publiques de la zone 
d’étude recoupent l’unité d’aménagement 121-71. De plus, la forêt d’expérimentation, la forêt 
Sainte-Claire d’une superficie de 11,6 ha, située à proximité du chemin de la Rexfor Estate, 
recoupe la zone d’étude. Le MRNF a également précisé que celle-ci recoupe 78,1 ha d’îlots de 
vieillissement, consistant en des éléments que le MRNF vise à protéger contre les activités 
d’aménagement forestier. Rappelons toutefois que les efforts d’optimisation du projet ont permis 
d’éviter les impacts sur cette forêt d’expérimentation et que les îlots de vieillissement ont été évités 
dans le processus de développement du projet. L’initiateur s’est aussi engagé à s’assurer que 
l’accès à la forêt d’expérimentation Sainte-Claire soit préservé en tout temps. Notons qu’aucune 
aire d’intensification de la production ligneuse, un autre élément du milieu forestier d’intérêt pour 
le MRNF, n’est présente dans la zone d’étude.  

3.5.3.1 Activités de déboisement 

Les activités de construction du parc éolien de la Forêt Domaniale prévues par l’initiateur 
estimaient qu’un déboisement de 198,9 ha serait requis pour l’aménagement de la configuration 
initiale du projet. Au cours de la PÉEIE, les optimisations subséquentes du projet ont permis de 
réduire les impacts du projet sur les peuplements forestiers, notamment par la réduction des 
superficies à déboiser à 198,1 ha pour la configuration finale présentée en janvier 2025, et ce 
malgré le déplacement du poste de raccordement en milieu forestier, notamment en raison de la 
longueur réduite du réseau collecteur pour relier les éoliennes au nouvel emplacement du poste de 
raccordement.  

De ces superficies, 1,3 ha sont associés au défrichage arbustif. Ainsi, les coupes forestières 
requises pour la construction du projet prévues par l’initiateur sont de 196,8 ha. Le 
tableau 3 Synthèse des superficies à déboiser requises pour le projet collige les superficies à 
déboiser par type de peuplement et par groupe d’âge. On remarque que la majorité du déboisement 
serait réalisé dans des sapinières, des plantations et des peuplements en régénération âgés de moins 
de 30 ans. La majorité de ce déboisement serait donc réalisée dans des peuplements résineux et 
mélangés. Environ 80 % de ces superficies se retrouvent en terres publiques, alors que 21 % sont 
en terres privées. 
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TABLEAU 3 : SYNTHÈSE DES SUPERFICIES À DÉBOISER REQUISES POUR LE PROJET  

 
Source : Tiré du tableau 8 Superficies à déboiser pour la construction du parc éolien (projet optimisé de 

janvier 2025), de l’étude d’impact sur l’environnement – Volume 5 : Réponses aux questions et commentaires 
du MELCCFP en considérant l’optimisation du projet et la réévaluation des impacts, janvier 2025, p. 14. 

À la suite des ajustements liés aux optimisations réalisées pour réduire les impacts sur d’autres 
composantes du projet, comme les empiètements en MHH, l’initiateur a transmis, en 
novembre 2025, un bilan révisé des superficies à déboiser. Ce dernier estimait que le déboisement 
total du projet s’élevait maintenant à 217,3 ha, soit 196,4 ha hors milieux sensibles et 20,9 ha dans 
les milieux sensibles.  

Ces superficies de déboisement seraient requises afin d’aménager les infrastructures liées au parc 
éolien de la Forêt Domaniale, incluant notamment les aires d’implantation des éoliennes, l’emprise 
des chemins d’accès et du réseau collecteur, le poste de raccordement, le bâtiment de service, les 
mâts de mesure des vents permanents, les aires d’entreposage temporaires, le stationnement 
temporaire. L’utilisation d’environ 70 % de chemins existants et les efforts de minimisation de la 
taille des infrastructures ont permis, selon l’initiateur, de réduire l’impact du projet sur ces 
empiètements en milieu forestier. 

3.5.3.2 Acériculture 

L’acériculture est responsable de 8,8 % des revenus de nature agricole de la MRC de Montmagny. 
Selon la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), la zone d’étude 
comprend 250,7 ha d’érablières à potentiel acéricole en zone agricole protégée en vertu des 
dispositions de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA) (chapitre P-41.1). Celle-ci englobe une douzaine de cabanes à sucre, mais 
aucune ne se retrouve à moins de 300 m d’une infrastructure du parc éolien outre la présence de 
certaines près de chemins d’accès. 
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L’initiateur estime à environ 16,6 ha le déboisement requis dans des peuplements d’érablière (voir 
tableau 4). Cependant, à la suite des optimisations réalisées, aucune infrastructure ne serait prévue 
en terres agricoles protégées par la CPTAQ, incluant dans des érablières à potentiel acéricole 
également protégées par la CPTAQ. Ainsi, l’initiateur confirme qu’aucune autorisation de la 
CPTAQ en vertu de la LPTAA ne serait requise. De plus, selon les critères du MRNF, aucune 
érablière à potentiel acéricole n’est présente sur les terres privées de la zone d’étude. Dans le cadre 
de l’analyse du projet, le MRNF a soulevé que certains secteurs visés s’approchaient de deux 
érablières exploitées à des fins acéricoles. Ces érablières sous permis possèdent des limites bien 
définies, incluant une bande de protection, en vertu de l’article 8 du Règlement sur l’aménagement 
durable des forêts du domaine de l’État (RADF) (chapitre A-18.1, r. 0.01) qui stipule qu’une 
lisière boisée d’au moins 30 m de largeur doit être conservée autour des érablières. L’initiateur 
précise que ces deux secteurs ont fait l’objet de mesures d’optimisation particulière afin d’éviter 
au maximum les impacts sur ces érablières situées en terres privées. Toutefois, en raison des 
contraintes techniques, de la topographie du secteur et de la présence de milieux humides, 
l’évitement complet des empiètements dans ces érablières n’a pas été possible par l’initiateur. Il 
précise tout de même que des efforts supplémentaires seront réalisés, notamment au niveau du 
chemin d’accès en bordure de l’érablière située près de l’éolienne 14, afin de réduire encore 
davantage leurs impacts. Ceux-ci pourront être présentés dans le cadre du dépôt d’une demande 
visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour le 
déboisement de ces superficies. L’initiateur s’engage également, pour tout empiètement inévitable 
résiduel dans une érablière exploitée à des fins acéricoles ou dans sa lisière boisée de protection 
de 30 m, à demander une dérogation à l’article 8 du RADF au MRNF. 

L’équipe d’analyse est satisfaite des efforts d’évitement présentés jusqu’à 
maintenant pour réduire les impacts sur l’acériculture. Elle souligne toutefois 
l’importance que l’initiateur poursuivre les discussions avec le MRNF à ce sujet. 
Dans le cadre de l’analyse d’une demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour la réalisation des activités de 
déboisement dans ces érablières, l’initiateur devra présenter les efforts 
supplémentaires consentis pour éviter les atteintes dans ces deux érablières 
exploitées à des fins acéricoles. 

3.5.3.3 Mesures d’atténuation 

Les mesures d’atténuation courantes applicables, incluant l’application des méthodes de 
déboisement adaptées au milieu, dont la faible capacité portante de certains sols, seraient mises en 
place. De plus, des mesures d’atténuation particulières seraient prévues dans les secteurs à 
proximité des secteurs d’intérêts forestiers, comme sur le chemin de la Rexfor Estate, où la forêt 
d’expérimentation Sainte-Claire et un îlot de vieillissement sont présents, afin d’éviter qu’ils soient 
impactés par les travaux. Ces mesures prévoient notamment d’éviter l’érosion des sédiments et 
réduire les risques d’introduction des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE). Pour ce 
faire, l’initiateur prévoit l’application des mesures d'atténuation courantes pour réduire les risques 
d’introduction et de propagation des EVEE. Celles-ci incluent le lavage de la machinerie avant 
l’arrivée dans ce secteur, le séquençage des activités afin de privilégier les zones exemptes 
d’EVEE et d’ensemencer les surfaces temporaires et les talus des chemins aménagés pour le projet 
dans une zone tampon de 100 m autour d’un site où des EVEE auraient été localisées. Dans le 
contexte de la remise en état des aires temporaires, l’initiateur prévoit procéder à l’ensemencement 
de ces zones pour faciliter la reprise naturelle. 
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En terres privées, l’initiateur devra conclure des ententes avec les propriétaires fonciers afin 
d’établir des modalités visant l’harmonisation des usages et définir les modes de récoltes et de 
gestion du bois.  

En terres publiques, l’initiateur devra transmettre une demande de permis nécessaires auprès 
du MRNF, en plus de s’assurer de l’harmonisation avec les activités forestières du MRNF. Il 
précise également que les bénéficiaires de droits forestiers procéderont à la récolte des bois issus 
du déboisement en terres publiques, à moins qu’une différente entente soit prise entre eux et 
le MRNF. Les bois à valeur marchande seraient acheminés aux usines désignées par le MRNF. À 
ce titre, le MRNF a précisé que des mesures devront être mises en place par l’initiateur afin de 
préserver la pérennité du milieu forestier en terres publiques, d’assurer le renouvellement de la 
forêt en incluant notamment la considération des travaux sylvicoles effectués, et enfin, de 
maintenir l’ensemble des bénéfices environnementaux, sociaux et économiques que la forêt 
procure. Ainsi l’initiateur devra s’entendre avec le MRNF, dans le cadre des permis d’intervention 
requis en vertu de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (LADTF) (chapitre A-
18.1), sur les mesures d’atténuation et de minimisation des impacts du projet sur la ressource 
forestière. L’initiateur s’est donc engagé à discuter des pertes de superficies forestières avec le 
MRNF, ainsi que de présenter les mesures d’atténuation et de réduction des impacts du projet sur 
la ressource forestière avant l’obtention du permis d’intervention. Il s’engage également à 
transmettre, le bilan final des pertes de superficies forestières au moment du dépôt d’une demande 
visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE engendrant 
ces atteintes.  

À la suite du démantèlement des infrastructures du projet, ces aires de travail seraient nivelées afin 
de favoriser le retour naturel de la forêt. Un ensemencement, avec des semences adaptées aux 
conditions de la zone de projet, serait réalisé afin d’offrir une relance de la végétation herbacée 
pour stabiliser les sols et réduire le risque d’introduction d’EVEE. De plus, en terres publiques, 
l’initiateur effectuerait du reboisement selon les exigences du ministère et en terres privées, des 
ententes avec les propriétaires dicteront les modalités de remise en état du site. Les méthodes de 
déboisement seraient présentées lors du dépôt d’une demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux de démantèlement.  

Il importe de souligner que la section 3.7.1 Réalisation des activités de déboisement hors des 
milieux sensibles et hors de la période de nidification des oiseaux présente brièvement les activités 
de déboisement hors milieux sensibles prévues via une déclaration de conformité. 

L’équipe d’analyse constate que les efforts d’optimisation consentis par 
l’initiateur, notamment par la réutilisation de chemins existants et le déplacement 
du poste de raccordement, ont permis de réduire les pertes de superficies forestières 
dans les peuplements forestiers associées au projet, et ce, malgré que les superficies 
à déboiser de la configuration optimisée du projet aient augmenté comparativement 
à l’estimation initiale, puisque ces optimisations ont permis de réduire l’empreinte 
globale du projet sur le milieu. Elle note l’engagement de l’initiateur à discuter 
avec le MRNF des mesures d’atténuation et de minimisation des impacts du projet 
sur les possibilités forestières dans le cadre des demandes de permis en vertu de la 
LADTF, délivrés par le MRNF. 
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L’équipe d’analyse souligne que, dans l’éventualité où l’initiateur procède au 
démantèlement de ces infrastructures, les plans et méthodes de reboisement, autant 
en terres publiques que privées, soient transmis dans le cadre du dépôt d’une 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 
de la LQE pour les travaux de démantèlement. 

3.5.4 Conservation des milieux humides et hydriques 

Les travaux de déboisement, d’aménagement des nouveaux chemins d’accès et l’amélioration des 
chemins existants, l’installation des traverses de cours d’eau et la réfection des traverses existantes, 
l’aménagement des aires d’implantation des éoliennes, l’installation du réseau collecteur ainsi que 
le transport et la circulation de la machinerie, sont des activités susceptibles d’entraîner des 
atteintes permanentes ou temporaires aux MHH. Par ailleurs, les principales atteintes possibles 
liées à ces travaux sont la compaction des sols, la modification de la composition végétale, la 
possibilité de déversement accidentel de produits contaminants et la mise en suspension des 
sédiments. 

3.5.4.1 Approche d’évaluation des impacts pour les milieux humides et hydriques 

Dans le cadre de la PÉEIE, et tel que formulé à l’article 31.5.1 de la LQE, le gouvernement 
applique les articles 46.0.4 et 46.0.6, avec les adaptations nécessaires, en tenant compte des 
objectifs énoncés à l’article 46.0.1 de la LQE. L’évitement des MHH et la minimisation des 
atteintes sur ceux-ci sont des éléments centraux à l’analyse environnementale de cette composante, 
afin d’atteindre l’objectif d’aucune perte nette de MHH. Ainsi, l’évaluation de cette composante 
doit notamment prendre en considération les caractéristiques et les fonctions écologiques des 
milieux visés, leur zone d’alimentation en eau, le bassin versant et les pressions ou perturbations 
affectant ce milieu. Dans le cadre d’un projet, les éléments contenus aux différents programmes 
ou plans, tels que le Plan directeur de l’eau (PDE), les Plans régionaux des milieux humides et 
hydriques (PRMHH) du secteur, ainsi que les objectifs de conservation prévus au Plan 
métropolitain d'aménagement et de développement, au Schéma d’aménagement et de 
développement ou dans un Règlement de contrôle intérimaire, lorsque disponible, sont également 
considérés dans l’analyse. Les possibilités de rétablissement ou de restauration des MHH impactés 
par les travaux doivent aussi faire partie de l’évaluation des impacts sur les MHH. Le 
gouvernement doit ensuite décider si, à l’égard des atteintes résiduelles, des mesures de 
compensation sont exigibles. À ce titre, le gouvernement doit choisir entre l’exécution de travaux 
visant la restauration ou la création des MHH et le paiement d’une contribution financière. 

3.5.4.2 Description des milieux humides et hydriques 

L’initiateur indique avoir d’abord réalisé une caractérisation par photo-interprétation à partir des 
photographies aériennes les plus récentes, jumelées à des produits dérivés issus du LiDAR, ainsi 
que l’utilisation des données existantes provenant de bases de données publiques. Des validations 
terrains des MHH ont ensuite été effectuées en 2022, 2023, 2024, ainsi qu’en juillet et août 2025, 
selon le guide Identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional18 de 

 
18 Lachance, D., G. Fortin et G. Dufour Tremblay, 2021. Identification et délimitation des milieux humides du Québec 
méridional – version décembre 2021, ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 
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Lachance et al., et selon l’Aide-mémoire : Méthodes de détermination de la limite du littoral19 du 
MELCCFP. Dans la conception de son projet, l’initiateur a considéré les différents programmes 
ou plans applicables à la zone d’étude. Ainsi, le PSAR de la MRC de Montmagny et le PDE rédigé 
par l’Organisme des bassins versants de la Côte-du-Sud, couvrant l’ensemble de la zone d’étude, 
ont également été considérés. Soulignons qu’au moment de l’analyse du projet de parc éolien de 
la Forêt Domaniale, la MRC de Montmagny est toujours en processus d’élaboration de son 
PRMHH et l’initiateur n’a donc pu s’y référer. Toutefois, l’initiateur s’est engagé à considérer les 
éléments du PRMHH de la MRC de Montmagny lors du dépôt des demandes visant l’obtention 
d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE advenant que ce dernier soit 
officialisé à ce moment.   

Selon l’initiateur, les principaux types de milieux humides affectés par le projet seraient des 
marais, des marécages arborescents ou arbustifs, ainsi que des tourbières boisées ou ouvertes. De 
plus, le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale toucherait plusieurs cours d’eau permanents et 
intermittents, ainsi que leurs rives et littoraux. Tous ces MHH sont situés dans le bassin versant de 
la rivière du Sud. L’initiateur précise que ces MHH effectuent tous, dans des proportions 
différentes, les six fonctions écologiques décrites à l’article 13.1 de la Loi affirmant le caractère 
collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux 
humides et hydriques (chapitre C-6.2).  

3.5.4.3 Atteintes dans les milieux humides et hydriques 

Le tracé des chemins d’accès projetés recoupe plus de 70 % de chemins existants sur le territoire, 
ce qui permet d’éviter d’emblée plusieurs milieux naturels et ainsi, réduire les impacts potentiels 
du projet sur les MHH. La majorité des perturbations engendrées aux MHH seraient réalisées en 
bordure de ceux-ci, permettant ainsi d’éviter leur fragmentation. De plus, l’initiateur indique avoir 
optimisé la localisation des chemins d’accès, des aires d’implantation d’éoliennes, du réseau 
collecteur, des aires d’entreposage et les autres composantes du projet, ainsi que les méthodes de 
travail utilisées afin d’éviter et minimiser les impacts sur les MHH. 

L’initiateur a présenté un bilan préliminaire des atteintes anticipées causées par les travaux de 
construction du projet de parc éolien projeté, ainsi que son exploitation. Il considère que 
l’ensemble des empiètements actuellement prévus au projet seront permanents, touchant 
environ 47 milieux humides et 46 milieux hydriques. Il importe de souligner qu’une optimisation 
additionnelle a été réalisée dans le cadre de l’exercice de validation des emprises du projet visant 
à confirmer les superficies requises aux activités de déboisement hors milieux sensibles. À ce titre, 
soulignons qu’au cours de la PÉEIE, l’initiateur a optimisé son projet à l’égard des atteintes en 
MHH, passant de 8,30 ha à la configuration présentée en octobre 2024 à 6,82 ha pour la 
configuration de février 2025, soit une réduction d’empiètement en MHH de 18 %. Le dernier 
exercice d’optimisation a permis de retrancher 0,17 ha supplémentaire, pour un total de 

 
Direction adjointe de la conservation des milieux humides, 119 pages. En ligne : 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf. 

19 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 2021. Aide-mémoire – Méthodes 
de détermination de la limite du littoral, 20 pages. En ligne : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/adm/min/environnement/gestion-rives-littoral-zones-inondables/aide-memoire-methodes-determination-
limite-littoral.pdf. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/rives/guide-identif-dellimit-milieux-humides.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/gestion-rives-littoral-zones-inondables/aide-memoire-methodes-determination-limite-littoral.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/gestion-rives-littoral-zones-inondables/aide-memoire-methodes-determination-limite-littoral.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/environnement/gestion-rives-littoral-zones-inondables/aide-memoire-methodes-determination-limite-littoral.pdf
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61 300 m2 (6,13 ha) d’empiètements prévus en MHH. De ce nombre, 26 000 m2 (2,60 ha) sont 
prévus en milieux humides et 35 300 m2 (3,53 ha) en milieux hydriques. Le tableau 4 Bilan 
préliminaire des atteintes en milieux humides et hydriques résume les atteintes en MHH du projet 
de parc éolien de la Forêt Domaniale 

TABLEAU 4 : BILAN PRÉLIMINAIRE DES ATTEINTES EN MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES. 

 
Source : Tiré du tableau 2 Répartition de la superficie des types de milieux humides et hydriques dans la zone 

d’inventaire pour le parc éolien de la Forêt Domaniale et empiétement prévu, du rapport de caractérisation 
écologique – mise à jour 2025, septembre 2025, p. 9. 

L’initiateur indique également son intention d’optimiser davantage le micropositionnement des 
aires de travail et des autres infrastructures du projet, afin de limiter les impacts permanents, 
pouvant ainsi basculer certaines des atteintes permanentes prévues en atteintes temporaires. À cet 
effet, l’initiateur s’est engagé à remettre en état l’ensemble des superficies de MHH atteintes de 
manière temporaire. Il devra transmettre, pour approbation, un programme de remise en état des 
atteintes temporaires en MHH, au plus tard lors du dépôt de chacune des demandes visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux 
occasionnant ces atteintes. L’initiateur s’engage également à réaliser un programme de suivi de la 
remise en état des MHH, minimalement pendant la première, troisième et cinquième année suivant 
la réalisation des travaux de remise en état. Ce programme devra être déposé, pour approbation, 
au plus tard lors du dépôt de la première demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux occasionnant des atteintes 
temporaires en MHH. Les rapports de suivi de la remise en état des MHH devront être transmis au 
MELCCFP au plus tard dans un délai de trois mois suivant la fin de chaque année de suivi. 
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L’initiateur présente également les mesures d’atténuation courantes à mettre en place pour la 
réalisation des travaux de construction. Des mesures d’atténuation particulières adaptées au milieu 
d’insertion du projet, notamment l’élargissement des chemins du côté opposé aux MHH, prévoir 
des méthodes de travail pour les sols de faible capacité portante, conserver la végétation entre les 
chemins et les milieux humides, éviter de creuser des fossés de drainage près des milieux humides, 
afin de limiter le rabattement de l’eau de surface, etc. 

L’équipe d’analyse considère que les mesures permettant d’éviter et de minimiser les 
atteintes aux MHH présentées par l’initiateur sont acceptables. Les efforts 
d’optimisation du projet ont notamment permis d’éviter une partie des MHH 
initialement impactés.  

Bien que l’ensemble des atteintes actuellement prévues soit considéré comme 
permanent par l’initiateur, l’équipe d’analyse souligne que l’initiateur devra 
poursuivre ses efforts d’évitement et de minimisation des impacts du projet sur les 
MHH. Ainsi, il est possible que des atteintes permanentes puissent être évitées, et 
transformées en atteintes temporaires. À cet effet, l’équipe d’analyse est d’avis que 
l’initiateur devrait également être tenu de déposer, pour approbation, un programme 
de remise en état des MHH lors de la première demande visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux qui 
occasionnent ces atteintes. Ce programme devrait décliner les méthodes de remise 
en état, ainsi qu’un échéancier de réalisation de ces travaux, et être accompagné 
d'un programme de suivi de la remise en état des MHH, prévoyant également les 
mesures correctives à appliquer en cas de non-succès des travaux effectués. L’équipe 
d’analyse recommande que l’initiateur soit tenu d’effectuer ce suivi à la première, 
troisième et cinquième année suivant la réalisation des travaux de remise en état, 
dans l’objectif de démontrer le retour à l’état initial des trois composantes des MHH, 
soit la végétation, les sols et l’hydrologie, et indirectement de la restauration des 
fonctions écologiques. Le programme de suivi de la remise en état devrait également 
prévoir le moment du dépôt au MELCCFP des rapports de suivi. 

3.5.4.4 Compensation des impacts en milieux humides et hydriques 

Les atteintes résiduelles inévitables aux MHH feront l’objet d’une compensation afin que le projet 
puisse tendre vers l’objectif d’aucune perte nette. L’initiateur s’est engagé à transmettre au 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs l’empiètement définitif de ces travaux en MHH, via un bilan final des atteintes temporaires 
et permanentes en MHH lors du dépôt de chacune des demandes visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux occasionnant ces 
pertes. Les superficies cumulatives de ces atteintes devront correspondre à celles présentées dans 
le cadre de la PÉEIE. Conformément au 1er paragraphe du premier alinéa de l’article 31.5.1 de la 
LQE, et tel qu’il s’y est engagé, l’initiateur devra procéder au paiement d’une contribution 
financière établie selon la méthode de calcul prévue à l’article 6 du Règlement sur la compensation 
pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques (chapitre Q-2, r. 9.1) (RCAMHH), afin de 
compenser les atteintes aux MHH. Le montant de cette contribution financière sera calculé et exigé 
au moment du dépôt de chacune des demandes visant l’obtention d’une autorisation ministérielle 
en vertu de l’article 22 de la LQE pour les travaux occasionnant ces pertes. 
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L’équipe d’analyse recommande qu’une contribution financière soit exigible en 
vertu du 1er paragraphe du premier alinéa de l’article 31.5.1 de la LQE pour 
compenser les superficies de MHH dont le retour à l’état initial des composantes n’a 
pu être démontré. Le titulaire payerait donc une contribution financière en guise de 
compensation. Cette contribution devrait être calculée conformément à l’article 6 du 
RCAMHH. 

3.5.5 Protection de la faune 

Les principaux enjeux fauniques du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sont liés aux 
impacts appréhendés sur les chiroptères et la faune avienne, l’ichtyofaune, ainsi que l’herpétofaune 
à statut particulier. Dans son étude d’impact, l’initiateur a également documenté les impacts du 
projet sur les mammifères terrestres, mais les mesures d’atténuation courantes et particulières, dont 
celles présentées dans la section ci-dessous, permettront aussi de réduire les impacts sur ces 
espèces. 

3.5.5.1 Chiroptères et faune avienne 

Les principales sources d’impact sur les chiroptères et la faune avienne sont liées aux activités de 
déboisement, ainsi qu’au transport et à la circulation pendant les phases de construction et de 
démantèlement du projet. Tel qu’il a été précisé à la section 3.5.3 Protection des peuplements 
forestiers du présent rapport, l’aménagement des chemins d’accès, des aires d’implantation des 
éoliennes, du réseau collecteur et du poste de raccordement impliqueraient le déboisement 
d’environ 198,1 ha de superficie forestière. L’utilisation des chemins existants, pour près de 40 % 
des chemins requis, a permis de réduire les impacts du projet en milieu forestier. Ces milieux sont 
propices à abriter diverses espèces de chauves-souris et d’oiseaux, résultant ainsi en une perte 
d’habitat pour ces espèces. Les activités de construction, comme le dynamitage, ainsi que le 
transport et la circulation sont également des sources de dérangement pour ces espèces utilisant 
des secteurs à proximité des zones de travaux. Ces perturbations pourraient amener ces espèces à 
réorganiser temporairement leurs domaines vitaux dans des habitats avoisinants. 

En période d’exploitation, en plus des pertes permanentes d’habitats liées à la présence de chemins 
d’accès permanents et des aires d’implantation des éoliennes qui doivent demeurer déboisés, la 
présence d’éolienne comporte un risque de collision pour les chiroptères et la faune avienne avec 
les pales lorsqu’elles sont en mouvement, ainsi que la mortalité potentielle associée au 
barotraumatisme. Des sept espèces de chiroptères, les espèces migratrices ont été les plus 
fréquemment rencontrées lors de l’inventaire; la Chauve-souris cendrée (Aeorestes cinereus) 
représentant environ 70 % des détections enregistrées et la Chauve-souris argentée (Lasionycteris 
noctivagans) comptant environ 23 % des détections. 

Chiroptères 

En plus des données d’inventaires disponibles pour la région, l’initiateur a effectué un inventaire 
acoustique en 2022 conformément au protocole de référence provincial20, afin de mettre à jour les 

 
20 
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données relatives à la présence des chauves-souris dans la zone d’étude. Au total, la présence d’au 
moins six espèces de chauves-souris a été confirmée dans la zone d’étude, soit trois espèces 
résidentes; la Grande Chauve-souris brune (Eptesicus fuscus), la Petite Chauve-souris 
brune (Myotis lucifugus) et la Pipistrelle de l’Est (Perimyotis subflavus), ainsi que trois espèces 
migratrices; la Chauve-souris argentée, la Chauve-souris cendrée et la Chauve-souris 
rousse (Lasiurus borealis). Notons que l’inventaire réalisé par l’initiateur relève également neuf 
détections de chauves-souris que l’initiateur n’a pu identifier qu’au genre Myotis sp. Une septième 
espèce est donc également potentiellement présente dans la zone d’étude, soit la Chauve-souris 
nordique (Myotis septentrionalis), une espèce résidente au Québec. Trois de ces espèces possèdent 
un statut d’espèces menacées, soit la Petite Chauve-souris brune, la Chauve-souris nordique et la 
Pipistrelle de l’Est, selon la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (chapitre E-12.01) 
(LEMV) et une possède un statut vulnérable, soit la Chauve-souris rousse. Les trois autres espèces 
inventoriées ont un statut d’espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables. 
Soulignons que ces espèces ont également un statut de précarité selon la Loi sur les espèces en 
péril (LEP).  

Selon l’initiateur, la zone d’étude offre des milieux propices à l’alimentation et au gîte estival pour 
les espèces résidentes et migratrices. Selon l’inventaire réalisé en 2022, une prédominance de 
l’utilisation des sites situés dans les milieux humides en bordure de peuplements mélangés ou de 
feuillus est observée. De plus, les sites étant situés sur des sommets et/ou dans des peuplements 
résineux présentaient un indice d’abondance plus faible. Généralement, les chauves-souris sont 
moins actives sur les sommets ou dans les zones éloignées des MHH en raison de la faible quantité 
d’insectes disponibles et des conditions météorologiques moins favorables comme la présence de 
vent et des températures plus basses. Toutefois, l’inventaire a révélé que plus de 75 % des 
détections de chauves-souris ont été enregistrées au site d’enregistrement CH01, soit un site situé 
à 441 m d’altitude, sur un plateau au centre-ouest de la zone d’étude caractérisé par la présence 
d’un peuplement de feuillus. Ainsi, bien que les autres sites localisés sur les autres sommets 
présentaient un faible indice d’abondance, l’altitude des sites d’enregistrement ne peut, à elle seule, 
être représentative de l’activité des chauves-souris. Par ailleurs, le MELCCFP souligne qu’il est 
reconnu que les chauves-souris utilisent les lisières boisées à proximité de cours d’eau et de plans 
d’eau à des fins d’alimentation et de déplacement. À ce titre, toute activité en phase de 
construction, d’exploitation et de démantèlement dans ces zones est susceptible d’être 
dommageable pour ce groupe d’espèces à statut précaire. 

L’initiateur indique également que selon les données du Centre de données sur le patrimoine 
naturel du Québec (CDPNQ), aucun hibernacle reconnu n’était présent dans la zone d’étude ou à 
proximité de celle-ci. De plus, l’initiateur souligne qu’aucun corridor de migration potentiel n’a 
été relevé lors des inventaires réalisés en 2022. Il a également évalué le potentiel de présence de 
maternité de chauves-souris dans la zone d’étude. À ce titre, un inventaire de chicots, réalisé 
en 2024, a permis d’identifier les chicots de plus de 50 cm de diamètre qui servent parfois de 
maternité pour certaines espèces de chauves-souris. L’initiateur s’engage à protéger ces chicots 
lorsque possible, pendant la phase de construction. Aucune structure anthropique, soit une 

 
 Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, 2008. Protocole d'inventaires acoustiques de chiroptères dans le 
cadre de projets d'implantation d'éoliennes au Québec, En ligne : https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-
chauves-souris.pdf 

https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-chauves-souris.pdf
https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-chauves-souris.pdf
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structure pouvant potentiellement servir de site de maternité, ne sera modifiée ou détruite par le 
projet. 

La principale mesure d’atténuation prévue en phase de construction et de démantèlement par 
l’initiateur consiste à réaliser les activités de déboisement en dehors de la période de reproduction 
des chauves-souris, s’étendant du 1er juin au 31 juillet. De plus, l’initiateur précise que le 
déboisement nécessaire à la construction du projet requerrait seulement 2 % de la zone d’étude et 
qu’il sera réalisé dans des peuplements forestiers abondants dans le secteur, soit des sapinières, 
des peuplements en régénération, des peuplements mélangés et des plantations, permettant aux 
espèces de se déplacer dans d’autres habitats similaires à proximité. Toutefois, l’initiateur précise 
qu’il soit possible que le déboisement de certaines petites superficies doive être réalisé pendant la 
période de reproduction des chauves-souris. Dans cette éventualité, en cas de découverte fortuite 
de maternité de chauves-souris lors de ces activités de déboisement, l’initiateur s’est engagé à 
mettre des mesures d’atténuation particulières, dont l’arrêt immédiat des travaux et la mise en 
place de mesures de protection autour du site de maternité, ainsi que d’en informer le MELCCFP 
afin d’établir les modalités de reprises des travaux. Soulignons également qu’en présence d’activité 
de dynamitage à proximité d’une maternité de chauves-souris pendant la période de reproduction 
des chiroptères, l’initiateur s’est notamment engagé à avoir réalisé le déboisement des aires de 
travail avant le début des activités de dynamitage, de s’assurer qu’aucune activité de dynamitage 
ne soit réalisée à moins de 500 m d’une habitation et de vérifier la présence potentielle de site de 
maternité dans celle-ci, ainsi que d’utiliser des pare-éclats. 

En phase d’exploitation, soulignons que, tel qu’il est inscrit dans la nouvelle orientation annoncée 
par le gouvernement du Québec le 21 décembre 202321, la mesure de bridage des éoliennes, 
consistant à augmenter le seuil de démarrage des turbines à une vitesse de 5,5 m/s durant la nuit et 
durant la période de fréquentation de l’habitat par les chauves-souris, soit du 1er juin au 15 octobre, 
est une action importante et concrète qui sera requise pour tous les projets sélectionnés lors des 
futurs appels d’offres. Or, bien que le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale ne s’inscrive pas 
dans cette obligation, puisqu’il découle d’un avis de projet déposé avant le 18 décembre 2023, 
l’initiateur s’est engagé à mettre en place cette mesure de bridage. Ainsi, il s’engage à augmenter 
le seuil de démarrage des éoliennes à une vitesse de 5,5 m/s. Cette mesure s’appliquera durant la 
nuit, soit 30 minutes avant le coucher du soleil et 30 minutes après le lever du soleil, pendant la 
période de fréquentation de l’habitat par les chauves-souris. Sous la vitesse de vent de 5,5 m/s, les 
pales seront mises en drapeau lors de cette période. Soulignons qu’en plus du MELCCFP, le BAPE 
recommandait également à l’initiateur de mettre en place cette mesure de bridage dès la phase 
d’exploitation du projet, même si ce dernier n’y était pas tenu. 

L’équipe d’analyse constate que les impacts du projet de parc éolien de la Forêt 
Domaniale sur les habitats propices des chauves-souris ont été limités par les 
efforts d’optimisation de l’initiateur. De plus, les mesures d’atténuation présentées 
pour les phases de construction et de démantèlement sont acceptables, notamment 
puisque la majorité du déboisement serait réalisé hors de la période de 
reproduction des chauves-souris et que les travaux de déboisement devant 
exceptionnellement être réalisés pendant cette période de reproduction seraient 

 
21 Gouvernement du Québec, 2023. Parcs éoliens - Québec annonce une nouvelle orientation pour atténuer les impacts des parcs 

éoliens sur les chauves-souris. En ligne : https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/parcs-eoliens-quebec-annonce-une-
nouvelle-orientation-pour-attenuer-les-impacts-des-parcs-eoliens-sur-les-chauves-souris-53000. 

https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/parcs-eoliens-quebec-annonce-une-nouvelle-orientation-pour-attenuer-les-impacts-des-parcs-eoliens-sur-les-chauves-souris-53000
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/parcs-eoliens-quebec-annonce-une-nouvelle-orientation-pour-attenuer-les-impacts-des-parcs-eoliens-sur-les-chauves-souris-53000
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limités à de faibles superficies. Il importe de souligner que ces superficies devant 
être déboisées pendant la période de reproduction des chauves-souris devront être 
précisées et justifiées lors du dépôt d’une demande visant l’obtention d’une 
autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. L’initiateur devra 
également y inclure l’ensemble des mesures d’atténuation et de surveillance qu’il 
prévoit mettre en place pour réaliser ces activités de déboisement pendant la 
période de reproduction. 

Considérant que sept des huit espèces de chauves-souris du Québec possèdent un 
statut de précarité reconnu, l’équipe d’analyse rappelle l’importance de mettre en 
application des mesures d’atténuation strictes dans les parcs éoliens en phase 
d’exploitation afin de limiter les mortalités supplémentaires de ces espèces. Elle 
salue donc l’engagement de l’initiateur à mettre en place la mesure de bridage des 
éoliennes, et ce, dès la phase d’exploitation du parc éolien. Ainsi, elle considère 
que ce dernier n’a pas à réaliser de programme de suivi des mortalités des chauves-
souris et de la faune avienne puisque cette mesure de bridage constitue une méthode 
efficace pour réduire de manière notable les risques de mortalité des chiroptères. 

Faune avienne 

En plus des données disponibles par les banques de données du CDPNQ et de eBird, l’initiateur a 
réalisé des inventaires ornithologiques en 2022, portant principalement sur les rapaces, les oiseaux 
forestiers et la sauvagine, afin d’établir une liste des espèces présentes dans la zone d’étude. Au 
total, 103 espèces d’oiseaux ont été recensées, soit 16 espèces de rapace, 88 espèces d’oiseaux 
forestiers et 6 espèces de sauvagines. De ces espèces, sept possèdent un statut particulier, dont 
trois espèces ayant un statut vulnérable selon la LEMV, soit le Faucon pèlerin (Falco peregrinus 
anatum), le Moucherolle à côté olive (Contopus cooperi) et le Pygargue à tête blanche (Haliaeetus 
leucocephalus), ainsi que deux espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables, 
soit la Paruline du Canada (Cardellina canadensis) et le Quiscale rouilleux (Euphagus carolinus). 
Notons également la présence de deux autres espèces ayant un statut préoccupant selon la LEP, 
soit le Gros-bec errant (Coccothraustes vespertinus) et le Pioui de l’Est (Contopus virens).  

La majorité de ces espèces sont des espèces migratrices nicheuses. L’inventaire réalisé pendant la 
période de nidification a notamment permis de révéler la présence de 70 espèces d’oiseaux dans 
la zone d’étude pendant cette période, dont les cinq espèces d’oiseaux forestiers à statut particulier. 
De plus, le Canard noir (Anas rubripes) est la seule espèce de sauvagine ayant été observée sur les 
plans d’eau pendant la période de nidification. Aucun nid de rapace à statut précaire n’a été 
répertorié dans la zone d’étude et aucun corridor de migration de rapaces n’a été mis en évidence. 
Les inventaires ont permis à l’initiateur d’évaluer une densité moyenne des couples nicheurs 
d’oiseaux forestiers de 6,64 couples/ha dans les peuplements résineux, 5,99 couples/ha dans les 
peuplements mélangés et de 4,70 couples/ha dans les peuplements feuillus. 

Bien que l’optimisation de l’utilisation des chemins existants ait permis de limiter le déboisement, 
les impacts des travaux de construction et de démantèlement se feraient surtout ressentir sur les 
espèces d’oiseaux forestiers par la perte d’habitat potentiel sur les 217,3 ha déboisés, forçant ainsi 
ces derniers à rechercher de nouveaux espaces de nidification inoccupés. Afin de réduire les 
impacts appréhendés sur la faune avienne, en plus des mesures d’atténuation courantes, l’initiateur 
s’est engagé à procéder au déboisement en dehors de la période de nidification des oiseaux, qui 
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s’étend du 15 avril au 31 août. Toutefois, l’initiateur précise que dans l’éventualité où du 
déboisement serait requis sur de faibles superficies en bordure de chemins d’accès et des aires de 
travail pendant cette période de nidification, qu’il s’engage à mettre en place des mesures 
d’atténuation particulières additionnelles, dont la recherche active de nids. Le MELCCFP souligne 
qu’afin que cette mesure soit efficace, les critères spécifiés aux Lignes directrices pour éviter de 
nuire aux oiseaux migrateurs22 doivent être pris en considération, afin d’éviter que cette activité 
n’engendre des nuisances, comme le dérangement de ces espèces. Ainsi, l’initiateur s’est engagé 
à transmettre, pour approbation, au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, sa méthodologie pour la recherche active de 
nids, ainsi que les zones de déboisement visées, avant la réalisation de ces activités de 
déboisement. L’initiateur s’est également engagé à ajouter un volet concernant la surveillance de 
la faune avienne à son programme de surveillance environnementale visant à assurer la protection 
de l’ensemble de ces espèces en cas de découverte fortuite lors des activités de construction, 
incluant les activités de déboisement. 

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) a soulevé la présence potentielle de 
l’Hirondelle de rivage (Riparia riparia) dans la zone d’étude et que cette espèce pourrait donc 
utiliser les bancs d’emprunts situés dans l’emprise des travaux ou à proximité de celle-ci. 
Considérant que les terriers occupés par cette espèce sont protégés, l’initiateur s’est engagé à porter 
une attention particulière à sa présence, tout comme la présence d’autres espèces pouvant nicher 
sur des sols dénudés, comme le Pluvier kildir (Charadrius vociferus) et l’Engoulevent 
d’Amérique (Chordeiles minor), notamment en respectant les recommandations prévues au 
document L’hirondelle de rivage (Riparia riparia) : dans les sablières et les gravières 202223. 

De plus, l’initiateur a réalisé au printemps 2024 un inventaire de cavité du Grand Pic (Dryocopus 
pileatus) et en a fait une mise à jour à l’automne 2024 et à l’hiver 2025. Cet inventaire a permis 
de révéler 86 cavités, dont deux cavités associées à la nidification, situées dans l’emprise du parc 
éolien. À la suite de l’optimisation de la configuration du projet, l’initiateur confirme que ces deux 
cavités de nidification potentielle du Grand Pic seront évitées et qu’une distance séparatrice de 
20 m des aires de travail déboisées sera appliquée. Les cavités de nidification du Grand Pic sont 
protégées en vertu du Règlement sur les oiseaux migrateurs (2022) (ROM) et pourraient nécessiter 
l’obtention de permis auprès d’ECCC puisque les nids d’oiseaux présents à l’annexe 1 du ROM 
sont protégés tout au long de l’année jusqu’à ce qu’ils puissent être considérés comme abandonnés. 
Le Grand Pic figure à l’annexe 1 du ROM, ainsi leurs cavités de nidification sont considérées 
comme des structures de nidification permanentes devant être protégées pour une période de 
36 mois après leur découverte. En cas de découverte fortuite d’une cavité de nidification du Grand 
Pic, l’initiateur s’est engagé à inscrire au programme de surveillance environnementale pour la 
phase de construction du projet, l’ensemble des mesures d’atténuation à mettre en place visant la 
protection de ces cavités de nidification.  

 
22 Environnement et Changement climatique Canada, 2023. Lignes directrices pour éviter de nuire aux oiseaux migrateurs. En ligne 

: https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/prevention-effets-nefastes-oiseaux-
migrateurs/reductionrisque-oiseaux-migrateurs.html.  

23 Environnement et Changement climatique Canada, 2022.  L’hirondelle de rivage (Riparia riparia) : dans les sablières et les 
gravières 2022. En ligne :  https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-
peril/renseignements-connexes/hirondelle-rivage-sablieres-gravieres-2022.html.  

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/prevention-effets-nefastes-oiseaux-migrateurs/reductionrisque-oiseaux-migrateurs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/prevention-effets-nefastes-oiseaux-migrateurs/reductionrisque-oiseaux-migrateurs.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril/renseignements-connexes/hirondelle-rivage-sablieres-gravieres-2022.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-public-especes-peril/renseignements-connexes/hirondelle-rivage-sablieres-gravieres-2022.html
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En phase d’exploitation, les oiseaux sont susceptibles d’entrer en collision avec les pales en 
mouvement des éoliennes. Rappelons que puisque l’initiateur s’est engagé à appliquer la mesure 
de bridage de l’ensemble des éoliennes dès la phase d’exploitation, aucun programme de suivi de 
la mortalité des chauves-souris et des oiseaux n’ait exigé. 

L’équipe d’analyse est d’avis que les impacts du projet de parc éolien de la Forêt 
Domaniale sur la faune avienne seraient réduits adéquatement en raison de 
l’optimisation du projet ayant permis de limiter le déboisement, notamment par 
l’utilisation d’une proportion des chemins existants. Les mesures d’atténuation et 
de surveillance proposées par l’initiateur sont également acceptables, notamment 
puisque l’initiateur s’engage à réaliser la majorité des travaux de déboisement à 
l’extérieur de la période de nidification des oiseaux. Dans l’éventualité où de 
petites superficies seraient à déboiser pendant la période de nidification des 
oiseaux, le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs pourrait, à la suite de l’analyse de la 
méthodologie pour la recherche active de nids, exiger la mise en place de mesures 
d’atténuation supplémentaires. Il importe de souligner que l’initiateur devra 
transmettre cette méthodologie, ainsi que les superficies visées, lors du dépôt d’une 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 
de la LQE pour toute activité de déboisement réalisée pendant la période de 
nidification des oiseaux, soit du 15 avril au 31 août. 

3.5.5.2 Ichtyofaune 

Tel qu’il est précisé à la section 3.5.4 Conservation des milieux humides et hydriques du présent 
rapport, le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale croise de nombreux cours d’eau et quelques 
plans d’eau. Plusieurs de ces milieux hydriques possèdent des habitats propices à diverses espèces 
de poisson d’intérêt, notamment la rivière des Perdrix, la rivière Inconnue et la rivière Cloutier. 
Selon l’initiateur, la zone d’étude est potentiellement fréquentée par 27 espèces de poissons, 
incluant notamment l’Achigan à petite bouche (Micropterus nigricans), l’Omble de 
fontaine (Salvelinus fontinalis) et l’Éperlan-arc-en-ciel (Osmerus mordax), trois espèces prisées 
pour la pêche sportive, ainsi que l’Anguille d’Amérique (Anguilla rostrata), une espèce jugée 
susceptible d’être menacée ou vulnérable selon la LEMV. 

Les principales sources d’impact sur l’ichtyofaune sont liées à la construction des chemins d’accès, 
l’amélioration des chemins existants, l’aménagement du réseau collecteur, l’installation des 
ponceaux, ainsi que la réfection d’infrastructures présentes en milieux hydriques, qui peuvent 
modifier l’écoulement des eaux de surface et créer un apport de sédiments dans les cours d’eau et 
l’habitat du poisson. À la suite de la caractérisation écologique réalisée entre 2022 et 2024, puis 
complétée en 2025, la présence de cyprinidés a été confirmée à cinq stations inventoriées. Deux 
stations supplémentaires ont également révélé la présence de poissons non identifiés. De plus, 
l’initiateur estime que tous les cours d’eau présents dans la zone d’étude offrent un potentiel de 
présence de l’Omble de fontaine.  

Toujours selon cette dernière mise à jour de la caractérisation écologique, parmi les 40 traverses 
de cours d’eau projetées, la présence du poisson a été confirmée à 16 d’entre elles, dont une seule 
nouvelle traverse de cours d’eau, les quinze autres correspondant au remplacement de traverses 
existantes. De plus, des frayères potentielles sont localisées à moins de 100 m en aval de sept 
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traverses de cours d’eau. À ce titre, une frayère d’Omble de fontaine a été observée au site 
identifié SH001. L’initiateur estime que les activités nécessaires à la construction du projet de parc 
éolien de la Forêt Domaniale engendreraient des atteintes de 3,53 ha en milieux hydriques. De 
cette superficie, 1,64 ha sont susceptibles de toucher de façon permanente l’habitat du poisson, 
puisqu’elles sont situées en littoral.  

L’initiateur stipule notamment que l’optimisation du projet permettrait de réduire son empreinte 
dans l’habitat du poison, en réalisant du micropositionnement visant notamment à préconiser 
l’utilisation de chemins existants et l’élargissement de l’emprise des chemins existants du côté 
opposé à l’habitat du poisson. Le micropositionnement viserait également à limiter l’élargissement 
de ces empreintes à une largeur minimale, ainsi qu’à limiter l’aménagement du réseau collecteur 
hors emprise de chemin. À ce titre, seulement cinq traverses de cours d’eau sont uniquement 
associées au passage du réseau collecteur. 

Afin de réduire davantage les impacts des traversées de cours d’eau sur l’habitat du poisson, 
l’initiateur s’est engagé à réaliser une caractérisation de l’habitat du poisson pour tous les cours 
d’eau, permanents et intermittents, traversés par des chemins à construire ou à améliorer, ainsi que 
pour les traversées prévues pour le réseau collecteur. Il s’est de plus engagé à confirmer la présence 
des cours d’eau cartographiés et à répertorier ceux non cartographiés. Cette caractérisation 
permettra de préciser le dimensionnement de chaque ponceau, d’identifier le type de traverse 
permettant le libre passage du poisson, de vérifier la présence de frayères en vue de les protéger et 
de répertorier la présence d’obstacle infranchissable, empêchant le libre passage du poisson. 
D’ailleurs, l’initiateur s’est engagé à confirmer le choix du type de traverses de cours d’eau, 
accompagné d’une justification, au plus tard lors du dépôt de chaque demande visant l’obtention 
d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour la construction ou 
l’amélioration d’un ponceau. Ces demandes incluront également un bilan final des 
atteintes (permanentes et temporaires) dans l’habitat du poisson. 

En plus des mesures d’atténuation courantes mentionnées précédemment pour la conservation des 
MHH et les mesures applicables citées au RADF, notamment en ce qui concerne la gestion des 
sédiments, l’installation de ponceaux, le déboisement et la remise en état, des mesures 
d’atténuation particulières seraient également mises en place. Celles-ci viseraient essentiellement 
les interventions en eau ou près de l’eau pouvant avoir une incidence sur l’habitat du poisson 
comme: 

− le nettoyage de la machinerie à plus de 60 m d’un milieu hydrique; 
− la réalisation des travaux de construction ou de réfection des traverses de cours d’eau en dehors 

de la période de crue printanière ou saisonnière; 
− l’aménagement d’aire de travail à plus de 60 m d’un cours d’eau permanent et à plus de 30 m 

d’un cours d’eau intermittent. 

À celles-ci s’ajoutent le respect de la période pour la réalisation de travaux dans l’habitat du 
poisson s’appliquant en Chaudière-Appalaches, soit du 1er juin au 30 septembre, dans l’ensemble 
des cours d’eau puisque l’initiateur considère qu’ils ont tous un potentiel de présence de l’Omble 
de fontaine. Afin de rendre les impacts des activités de construction du projet sur l’habitat du 
poisson négligeables, le MELCCFP a demandé que l’initiateur s’engage à respecter cinq 
exigences, soit : 
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1. concevoir les traverses de cours d’eau afin d’assurer le libre passage du poison en tout temps; 
2. concevoir les traverses de cours d’eau afin de respecter la limite du débit plein bord (LDBP); 
3. localiser les nouvelles traverses de cours d’eau à plus de 100 m en aval et 50 m en amont des 

habitats sensibles, comme les frayères, les herbiers, etc.; 
4. assurer le rétablissement du substrat naturel; 
5. ne pas aménager de ponceau double. 

L’initiateur s’est ainsi engagé à respecter ces cinq exigences qui pourront être confirmées lors de 
la conception finale des traverses de cours d’eau. 

En phase d’exploitation, l’initiateur n’anticipe aucun impact significatif sur l’habitat du poisson 
considérant qu’il s’est engagé à réaliser l’entretien des ponceaux et traverses de cours d’eau tout 
au long de la durée de vie du parc éolien. 

L’équipe d’analyse souligne que l’optimisation du projet de parc éolien de la Forêt 
Domaniale effectuée par l’initiateur permettrait de limiter les impacts dans l’habitat 
du poisson. Afin de réduire davantage ces impacts, l’initiateur s’est engagé respecter 
les cinq exigences susmentionnées ainsi que de confirmer la conception finale des 
traverses de cours d’eau lors de la transmission au ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs de chacune 
des demandes visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de 
l’article 22 de la LQE pour l’aménagement ou l’amélioration de traverses de cours 
d’eau. Par ailleurs, l’initiateur s’est engagé, en plus des mesures d’atténuation 
courantes, à respecter la période de restriction applicable pour la réalisation des 
travaux dans l’habitat du poisson pour tous les cours d’eau où des travaux sont 
prévus dans son littoral, puisque la présence de poisson est considérée pour 
l’ensemble des cours d’eau de la zone d’étude. L’équipe d’analyse souligne que le 
respect de ces engagements permettrait d’éviter les atteintes permanentes dans 
l’habitat du poisson, et ainsi aucune mesure de compensation ne serait exigée. 

L’équipe d’analyse est toutefois d’avis que si des modifications au bilan des atteintes 
dans l’habitat du poisson sont observées lors du dépôt des demandes visant 
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE, ou si les exigences 
susmentionnées permettant de considérer les impacts permanents dans l’habitat du 
poisson négligeables ne peuvent être respectées, ces impacts seront réévalués et 
pourraient faire l’objet de mesures d’atténuation additionnelles. 

Remise en état de l’habitat du poisson 

Bien que l’initiateur ne prévoie pas pour le moment d’atteintes temporaires dans l’habitat du 
poisson, il s’est tout de même engagé à remettre en état les secteurs faisant l’objet d’atteintes 
potentielles jugées temporaires dans l’habitat du poisson, dans l’objectif de retrouver les fonctions 
d’habitats perdues temporairement et la productivité de ceux-ci. Le cas échéant, l’initiateur s’est 
engagé à déposer, pour approbation, un plan de remise en état de l’habitat du poisson, lors du dépôt 
de la première demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 
de la LQE pour les travaux qui occasionnent ces atteintes. Ce plan devra notamment inclure les 
superficies visées, les travaux prévus, un échéancier de réalisation et les objectifs à atteindre. 
L’initiateur s’est également engagé à réaliser un suivi de l’efficacité des travaux de remise en état 
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de l’habitat du poisson pour valider l’atteinte des objectifs fixés sur une période de cinq ans, soit 
aux années un, trois et cinq après la fin des travaux de remise en état. Advenant l’autorisation 
gouvernementale du projet, l’initiateur devra déposer son programme de suivi de l’efficacité des 
travaux de remise en état de l’habitat du poisson au plus tard lors du dépôt de la première demande 
visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour les 
travaux qui engendrent ces atteintes. Les rapports de suivi présentant les résultats de ce programme 
de suivi devront être transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs au plus tard trois mois après la fin de la prise de mesures sur 
le terrain, laquelle sera effectuée selon l’échéancier convenu au plan et au programme de suivi. 
Toutefois, si les objectifs fixés pour la remise en état ne sont pas atteints à la satisfaction du 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs au terme du délai prescrit, des mesures correctives pourraient être exigées. 

L’équipe d’analyse constate que, bien que l’initiateur ne prévoie pas pour le moment 
d’atteintes temporaires dans l’habitat du poisson, ce dernier a prévu remettre en état 
l’ensemble des superficies atteintes de manière temporaire dans l’habitat du poisson. 
À cet effet, un programme de remise en état de l’habitat du poisson devra être 
transmis, pour approbation, au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs lors du dépôt d’une demande 
visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. 
Ce dernier devra prévoir un suivi de l’efficacité des travaux de remise en état afin de 
valider les objectifs fixés sur une période de 5 ans. Dans l’éventualité où les rapports 
de suivi démontreraient que les objectifs des travaux de remise en état n’ont pas été 
atteints, le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs pourra exiger des mesures correctives. 

3.5.5.3 Herpétofaune  

La zone d’étude comporte plusieurs habitats terrestres et aquatiques essentiels à l’herpétofaune, 
notamment les MHH. Ainsi, 23 espèces de l’herpétofaune, dont 16 espèces d’amphibiens 
et 7 espèces de reptiles, sont susceptibles de se retrouver dans la zone d’étude. Parmi celles-ci, 
neuf possèdent un statut particulier (voir tableau 5 Espèces de l’herpétofaune à statut particulier 
présentes ou potentiellement présentes dans la zone d’étude), dont la Salamandre 
pourpre (Gyrinophilus porphyriticus), population des Adirondacks et des Appalaches, qui est 
désignée vulnérable selon la LEMV et pour laquelle le CDPNQ a recensé des occurrences à 
environ 2 km au nord-ouest de la zone d’étude. Le CDPNQ recense également des occurrences, 
au nord-ouest de la zone d’étude, de la Salamandre sombre du Nord (Desmognathus fuscus) et de 
la Couleuvre à collier du Nord (Diadophis punctatus edwardsii), deux espèces jugées susceptibles 
d’être menacées ou vulnérables selon la LEMV. Toutefois, lors des inventaires de salamandres de 
ruisseaux réalisés en 2022 et 2023, aucune espèce d’amphibien ou de reptile à statut particulier n’a 
été observée par l’initiateur, seule la Salamandre à deux lignes (Eurycea bislineata) fut observée.  
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TABLEAU5 : ESPÈCES DE L’HERPÉTOFAUNE À STATUT PARTICULIER PRÉSENTES OU 
POTENTIELLEMENT PRÉSENTES DANS LA ZONE D’ÉTUDE 

 
Source : Adapté du tableau 13 Espèces fauniques à statut particulier présentes ou potentiellement présentes dans la 

zone d’étude, de l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1 – Rapport principal, janvier 2024, p. 45. 

L’initiateur précise qu’en phase de construction, la construction de nouveaux chemins, 
l’amélioration de chemins existants et l’installation ou le remplacement de ponceaux peuvent 
modifier les habitats potentiels des amphibiens et des reptiles, vivant principalement à proximité 
des MHH. De plus, d’autres activités de construction pourraient engendrer des impacts sur 
l’herpétofaune, notamment les risques de mortalités associés au transport et à la circulation de la 
machinerie, ainsi que le dérangement associé aux nuisances sonores des activités de construction 
pouvant perturber la période de reproduction des anoures, période où l’utilisation de leur chant est 
essentielle. 

En plus des efforts d’évitement et de minimisation des atteintes dans les MHH, l’initiateur prévoit 
réduire ces impacts sur l’herpétofaune en appliquant les mesures d’atténuation courantes, comme 
celles décrites à la section 3.5.4, incluant le balisage des MHH permettant de limiter les impacts à 
l’extérieur de l’emprise du projet. De plus, considérant que les travaux sont prévus en journée, 
donc hors des périodes de chants des anoures, se reproduisant en soirée, l’initiateur estime que les 
impacts de ces activités seront limités. Les mesures d’atténuation associées à la circulation, comme 
le respect des limites de vitesse sur le chantier, permettront aussi de réduire les risques de mortalité 
de l’herpétofaune induits par la circulation des travailleurs. L’initiateur s’est également engagé à 
inclure à son programme de surveillance environnementale toutes les espèces de l’herpétofaune à 
statut particulier susceptibles de se retrouver dans la zone d’étude, afin que tout individu observé 
dans l’emprise des travaux soit sécurisé et signalé au MELCCFP. En plus des activités de 
sensibilisation des travailleurs, des photographies de ces espèces, ainsi que les mesures 
d’atténuation applicables seront inscrites au Guide de surveillance environnementale transmis au 
surveillant en environnement, présent au chantier. 

Salamandre de ruisseaux à statut 

Bien qu’aucun individu des deux espèces de salamandre de ruisseau à statut particulier, 
potentiellement présentes dans la zone d’étude, ne fut répertorié lors des inventaires réalisés 
en 2022 et 2023 par l’initiateur, il s’est engagé à inclure les résultats de toute nouvelle vérification 
de présence de salamandres de ruisseaux lors du dépôt de chacune des demandes visant l’obtention 
d’un autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour l’aménagement de traversée 
de cours d’eau. Or, le MELCCFP a remarqué que les inventaires réalisés par l’initiateur avaient 
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révélé un faible nombre d’observations de salamandres. Pour ce secteur, il s’agissait de résultats 
considérés surprenants puisqu’il est généralement attendu de retrouver un grand nombre de 
Salamandre à deux lignes, occasionnellement de Salamandre sombre du Nord et parfois même de 
Salamandre cendrée (Plethodon cinereus), même si cette dernière est principalement retrouvée en 
milieu terrestre. La présence potentielle de la Salamandre pourpre, population des Adirondacks et 
des Appalaches est également possible dans ce secteur, bien que rare et peu abondante. Soulignons 
qu’une occurrence de la Salamandre sombre du Nord avait été notée dans le secteur où le poste de 
raccordement avait initialement été installé. Toutefois, à la suite de l’optimisation du projet et de 
relocalisation du poste de raccordement, ce secteur fut abandonné par l’initiateur. 

Ces inventaires ayant été jugés insatisfaisants par le MELCCFP, l’initiateur s’est ainsi engagé à 
réaliser deux visites des sites de traversées de cours supplémentaires dans les cours d’eau 
présentant un potentiel de présence de salamandre de ruisseaux à statut particulier. Une première 
visite sera prévue environ 48 h avant la réalisation de ces travaux et une seconde 24 h ou moins 
avant les travaux. Dans l’éventualité où des salamandres seraient trouvées lors de ces visites, 
l’initiateur s’est engagé à les relocaliser à l’intérieur des limites de leur habitat, mais à l’extérieur 
de l’emprise des travaux. Un permis à des fins scientifiques, éducatives ou de gestion de la 
faune (SEG) sera obtenu avant de réaliser ces travaux. L’initiateur s’engage également à laisser 
les débris ligneux au sol aux sites prévus de traversée de cours d’eau, ainsi que de privilégier les 
traverses adaptées au passage des amphibiens lors de l’installation de nouvelles traverses de cours 
d’eau où des salamandres à statut particulier ont été identifiées. 

L’équipe d’analyse considère que les mesures d’optimisation, de minimisation et 
d’atténuation présentées concernant les espèces de l’herpétofaune sont 
satisfaisantes. Cependant, elle souligne l’importance de réaliser les deux visites 
supplémentaires des sites de traversée de cours d’eau pour vérifier la présence de 
salamandre de ruisseaux à statut particulier tel que l’initiateur s’y est engagé. Le 
MELCCFP souhaite être informé de toute observation d’une espèce de 
l’herpétofaune à statut particulier dans les plus brefs délais et l’initiateur doit 
obtenir un permis SEG avant la réalisation de ces visites afin de pouvoir relocaliser 
les salamandres de ruisseau potentiellement observées.  

3.6 Autres considérations 

3.6.1 Adaptation aux changements climatiques et gaz à effet de serre 

Afin de couvrir la prise en compte des changements climatiques dans le cadre des projets assujettis 
à la PÉEIE du MELCCFP, l’étude d’impact sur l’environnement doit minimalement comprendre 
une analyse des risques et des impacts anticipés des changements climatiques sur le projet et sur 
le milieu où il sera réalisé, les mesures d’adaptation que le projet peut nécessiter ainsi qu’une 
estimation des émissions de gaz à effet de serre (GES) qui lui seraient attribuables, pour chacune 
de ses phases de réalisation. 

Adaptation aux changements climatiques 

Selon les résultats de différentes projections réalisées à l’aide de modèles climatiques, les 
changements climatiques entraîneront une hausse généralisée des températures moyennes de 
surface à l’échelle du globe ainsi qu’une augmentation de la fréquence des événements climatiques 
extrêmes et leur intensité (canicules, sécheresse, vagues de froid, précipitations abondantes, forts 
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vents, feux de forêt, etc.). Les activités du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sont 
susceptibles d’être affectées principalement par les événements climatiques liés aux températures, 
aux précipitations, aux vents et aux feux de forêt, pour lesquels l’initiateur a effectué des 
projections en fonction de deux scénarios d’émissions de GES à un horizon temporel (2041-2070) 
cohérent avec la durée de vie du projet.  

Parmi les mesures d’adaptation aux changements climatiques, l’initiateur a sélectionné un modèle 
d’éolienne conçu pour résister et fonctionner par températures extrêmes, équipé d’un système de 
détection du glaçage sur les pales entraînant leur arrêt au-delà d’un certain seuil et également d’un 
système de dégivrage. De plus, les composantes de l’éolienne (pale, nacelle, tour et fondation) 
seront conçues de manière à résister à des vents plus forts et possédant un dispositif d’arrêt en cas 
de vents extrêmes. Par ailleurs, le modèle d’éolienne sera équipé d’un système de mise à la terre 
pour dévier le courant vers le sol en cas de foudre. 

L’initiateur s’est également engagé à considérer les projections climatiques de précipitations 
attendues (pluies plus abondantes) lors de la conception des traverses de cours d’eau en appliquant 
une majoration de 18 % des débits. Il assurera aussi l’entretien du système de drainage pendant la 
durée de vie du parc éolien. De plus, considérant l’accroissement potentiel des feux de forêt, la 
superficie déboisée autour des éoliennes devrait contribuer à diminuer les risques 
d’endommagement des équipements. De plus, des matériaux résistant à de hautes températures, 
comme le béton et l’acier, seront utilisés pour la conception des éoliennes. L’initiateur prendra 
également les mesures de prévention en matière de santé et de sécurité et mettra en action les 
procédures d’urgence pour protéger les travailleurs en cas de feux de forêt, en collaboration avec 
la Société de protection des forêts contre le feu (SOPFEU) et la Sûreté du Québec. Enfin, la 
conception des fondations des éoliennes sera conforme aux recommandations du Code national du 
bâtiment, considérant que la zone d’étude se retrouve dans une région à risque sismique. 

Émissions de gaz à effet de serre 

Les principales sources d’émission de GES dans le cadre du projet seraient l’utilisation de 
combustible fossile par la machinerie, les camions de transport et certains équipements. 
L’estimation détaillée des émissions de GES liées au projet est de 67 114,6 tonnes métriques en 
équivalent CO2 (t éq. CO2) pendant sa durée de vie. Ainsi, la phase de construction est responsable 
de 64 849,6 t éq. CO2, incluant les apports liés aux équipements mobiles, au déboisement pour la 
préparation des superficies, à l’utilisation d’explosifs et au carbone noir attribuable aux systèmes 
de combustion. Dans le cadre du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale, le déboisement est 
la plus importante source d’émissions de GES pour la phase de construction (200 ha représentant 
57 483 t éq. CO2, soit près de 90 % de toutes les émissions pour cette phase). Pour la phase 
d’exploitation, les 30 années d’exploitation émettront donc 2 265 t éq. CO2, soit 75,5 t éq. CO2 par 
année, associés aux équipements mobiles, à l’émission fugitive d’hexafluorure de soufre et de 
perfluorométhane (SF6 et CF4) et au carbone noir attribuable aux systèmes de combustion. À cela 
s’ajoute la perte nette de la capacité de séquestration annuelle de CO2 liée à la perte de superficie 
boisée, évaluée à 1 327 t éq. CO2 par année, soit 39 796 t éq. CO2 sur les 30 années d’exploitation 
prévue.  

En plus des bonnes pratiques de réduction de GES, comme notamment d’éteindre le moteur, 
d’éviter les voyages à vide, de favoriser l’utilisation d’équipements électriques sur le chantier et 
d’assurer un bon entretien de la machinerie, l’initiateur a présenté les mesures d’atténuation à 
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mettre en place durant toutes les phases du projet afin de réduire les émissions de GES. L’initiateur 
prévoit notamment valoriser la matière ligneuse récoltée, soit de mettre en marché le bois 
marchand récolté, provenant des 154 ha de superficies déboisées. Il a estimé que la mise en marché 
du bois représenterait une atténuation d’environ 76 % des émissions de GES prévues pour le 
déboisement, soit une réduction potentielle d’environ 44 189 t éq. CO2 sur les 57 483 t éq. CO2 
associées au déboisement total d’environ 200 ha. De plus, l’initiateur s’est engagé à restaurer 
rapidement les aires temporaires, afin d’assurer la reprise végétale dans les meilleurs délais et de 
rétablir plus rapidement la séquestration de carbone par la végétation. Finalement, l’initiateur 
prévoit mettre en place un plan de surveillance des émissions de GES visant à suivre la 
consommation de combustibles fossiles en phase de construction.  

L’équipe d’analyse est d’avis que la démonstration présentée par l’initiateur 
relativement à la prise en considération des changements climatiques dans 
l’élaboration du projet est adéquate. Il a tenu compte des risques attribuables aux 
changements climatiques dans le choix du scénario et des technologies. De plus, il 
a présenté des mesures d’adaptation pour limiter les impacts sur son projet et le 
milieu d’implantation. L’équipe d’analyse considère également que le projet est 
acceptable du point de vue des émissions de GES et que les mesures d’atténuation 
prévues sont adéquates. 

3.6.2 Protection des sources et des puits d’eau potable 

En plus de la prise d’eau de la municipalité de Montmagny, située sur la rivière des Perdrix, la 
zone d’étude se trouve à proximité des sites de prélèvements d’eau souterraine communautaires, 
alimentant la municipalité de Cap-Saint-Ignace, situés à environ 4 km au nord-ouest et de la 
municipalité de Notre-Dame-du-Rosaire, localisés près de la route 283 à environ 4 km à l’ouest. 
L’initiateur a également identifié cinq puits dans la zone d’étude selon le Système d’information 
hydrogéologique (SIH). Or, le MELCCFP a souligné que le SIH n’offre pas d’inventaire exhaustif 
de tous les ouvrages de captage d’eau souterraine pouvant desservir les résidences privées en eau 
potable. Le SIH contient seulement un certain nombre de puits profonds (ou tubulaires) forés 
depuis 1967 et seulement les puits de surface et les captages de sources répertoriés depuis 
juin 2003. Ainsi, il a été demandé à l’initiateur de compléter son inventaire des puits par la 
réalisation d’un inventaire terrain des sites de prélèvement d’eau à l’intérieur de la zone d’étude et 
d’identifier les puits jugés vulnérables, conformément à la fiche d’information Inventaire exhaustif 
des puits de prélèvement d’eau souterraine24 du MELCCFP. Dans l’éventualité où des puits 
susceptibles d’être jugés vulnérables soient répertoriés, une caractérisation physico-chimique doit 
être réalisée, en considérant les conditions hydrogéologiques locales. Le MELCCFP a également 
précisé que si des puits jugés vulnérables se retrouvaient à proximité d’une zone de dynamitage, 
les perchlorates doivent être ajoutés à la liste des paramètres analysés dans cette caractérisation 
physico-chimique. 

L’initiateur a précisé que les habitations, les cabanes à sucre, ainsi que les camps ou autres 
bâtiments, constituent les principaux sites potentiels de prélèvement d’eau présents dans la zone 
d’étude. À cet effet, il s’est ainsi engagé à réaliser un inventaire terrain des sites de prélèvements 

 
24 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, 2019. Fiche d’information : 
Inventaire exhaustifs des puits de prélèvement d’eau souterraine, 6 pages. En ligne : 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/ficheinfo-inventaire-puits-prelevement.pdf. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/ficheinfo-inventaire-puits-prelevement.pdf
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d’eau, comme prescrit à la fiche d’information susmentionnée, qui se situeraient dans un rayon 
de 500 m autour des sites prévus d’implantation des éoliennes, des secteurs de dynamitage et du 
site temporaire de fabrication de béton, en fonction de la configuration finale du projet. La mise à 
jour complète de cet inventaire et la localisation précise des puits d’eau potable ayant été jugés 
vulnérables seront transmises au MELCCFP lors du dépôt des demandes visant l’obtention d’une 
autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE liées à ces travaux. Il s’engage également à réaliser 
la caractérisation physico-chimique des sites de prélèvement d’eau jugés vulnérables. 

Par ailleurs, le MSSS a soulevé que bien que le risque de migration de monoxyde (CO) de carbone 
par voie souterraine dans les habitations environnantes devrait être limité, considérant leur 
éloignement par rapport aux aires de travaux prévues, les risques pour les puits d’alimentation en 
eau potable sont toutefois à considérer. Ainsi, l’initiateur a confirmé que les mesures prévues par 
le Bureau de normalisation du Québec (BNQ), visant la prévention des risques de migration du 
CO dans les habitations et les bâtiments situés dans le voisinage des activités de dynamitage, seront 
obligatoirement respectées. 

Les travaux de construction du parc éolien, plus précisément ceux liés à l’aire d’implantation des 
éoliennes, les zones prévues pour des activités de dynamitage ou les sites de fabrication de béton, 
sont susceptibles d’avoir des impacts sur la qualité et la quantité d’eau disponible dans les puits 
d’eau potable et les prises d’eau. En plus des mesures mentionnées précédemment, les mesures 
d’atténuation courantes seront mises en place par l’initiateur afin d’assurer la protection des sites 
de prélèvement d’eau potable.  

L’équipe d’analyse est d’avis que les mesures d’atténuation, de suivi et de protection 
des sources de prélèvement d’eau potable permettront de réduire les risques associés 
à la construction du projet sur ces composantes. Toutefois, elle précise que l’initiateur 
doit porter une attention particulière aux sites de prélèvement présents à proximité 
des activités de dynamitage. Ainsi, l’initiateur doit notamment ajouter les perchlorates 
à la caractérisation physico-chimique réalisée pour tous les puits jugés vulnérables 
situés à proximité des activités de dynamitage, ainsi que de suivre les normes du BNQ 
afin de limiter les risques de migration du CO et les dommages au puits d’alimentation 
en eau potable. 

3.6.3 Maintien et harmonisation des usages du territoire 

Les phases de construction, d’exploitation et de démantèlement sont susceptibles d’engendrer des 
impacts sur les usages du territoire pour les acteurs locaux.  

3.6.3.1 Impacts liés aux phases de construction et de démantèlement 

Plus précisément, les phases de construction et de démantèlement peuvent limiter temporairement 
l’accès au territoire, notamment en raison de l’augmentation du transport et de la circulation 
associés à ces phases, ainsi que de perturber certains usages comme les activités récréotouristiques, 
les activités forestières et l’acériculture. Toutefois, l’initiateur précise qu’il s’engage à assurer de 
maintenir en tout temps un accès sécuritaire aux résidences situées le long des routes empruntées. 
Les impacts pour la phase de démantèlement pourraient être sensiblement les mêmes. Ceux-ci 
feront l’objet d’une évaluation spécifique dans le cadre de la demande visant l’obtention de 
l’autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE, dans l’éventualité où l’initiateur 
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procéderait au démantèlement du parc éolien suivant la fin de son contrat d’approvisionnement 
dans 30 ans. 

Transports et circulation 

En plus de la circulation engendrée par les travailleurs, l’initiateur prévoit un total 
de 3 960 transports, s’échelonnant pendant l’ensemble de la phase de construction. De ce nombre, 
environ 360 sont liés au transport des composantes imposantes d’une éolienne, pouvant ainsi 
nécessiter l’obtention d’autorisation pour le transport hors norme. À ce titre, l’initiateur s’engage 
à transmettre une version finale du Plan de transport au ministère des Transports et de la Mobilité 
durable (MTMD) lors de l’obtention des permis pour les transports hors normes qu’il doit obtenir.  

De façon préliminaire, l’initiateur précise que les composantes des éoliennes, soit les pales, la 
nacelle et les moyeux pourraient être acheminés à partir du Port de Gros-Cacouna, alors que les 
sections des tours chemineraient à partir du Port de Matane. L’autoroute 20, les routes 132 et 283 
ainsi que le chemin Rexfor Estate seraient ainsi empruntés par ces convois. Pour les groupes 
motopropulseurs, l’initiateur prévoit cheminer ces composantes par train à partir du Port de 
Bécancour jusqu’à la municipalité de Scott, où elles seraient ensuite transportées par camion en 
empruntant des routes provinciales et municipales jusqu’au site d’implantation du parc éolien. 
L’initiateur prévoit également limiter ses activités de transport en utilisant les installations 
temporaires de fabrication de béton à même le site. 

Les mesures d’atténuation courantes comme le respect de la réglementation en vigueur sur les 
routes provinciales et municipales seront appliquées, en plus des mesures de sécurité relative au 
transport de camions lourds, dont l’accompagnement par escorte routière des véhicules hors 
normes. L’initiateur s’engage également à réparer les routes provinciales, municipales ou privées 
ayant été détériorées en raison de la circulation engendrée dans le cadre du projet pour leur 
redonner une qualité au moins équivalente à celle d’avant-projet. 

Afin de limiter les risques sur les chemins d’accès du parc éolien, l’initiateur entend également 
mettre en place des limites de vitesse, ainsi que l’application d’abat poussière conforme aux 
exigences de la norme BNQ 2410-300 du BNQ pour réduire les impacts du soulèvement des 
poussières. 

Activités récréotouristiques 

La zone d’étude est fréquentée par plusieurs villégiateurs pour la pratique de nombreuses activités 
récréotouristiques, dont principalement la chasse, la pêche, le piégeage, la motoneige, le quad, le 
ski de fond et la randonnée pédestre. Le chemin d’accès principal du parc éolien de la Forêt 
Domaniale, soit le chemin de la Rexfor Estate, est situé dans le Parc régional des Appalaches, une 
destination prisée pour la pratique de plusieurs activités récréotouristiques dans la région. Des 
portions de chemins d’accès et de réseau collecteur emprunteront aussi le tracé d’un sentier de 
quad, de motoneige, de ski de fond et de raquette, limitant ainsi leur utilisation lors des travaux de 
construction. Afin de limiter les impacts sur ces activités et les risques associés aux activités de 
construction, l’initiateur prévoit poursuivre les discussions avec les gestionnaires du Parc régional 
des Appalaches, ainsi que ceux des clubs gérant les sentiers récréatifs, pour assurer d’harmoniser 
et d’assurer la sécurité des usagers. Des mesures d’atténuation courantes comme l’adaptation du 
calendrier des travaux, notamment la suspension de la majorité des travaux pendant la période de 
chasse à la carabine du Cerf de Virginie (Odocoileus virginianus) et de l’Orignal (Alces alces), le 
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balisage de sentiers, l’aménagement d’accès aux véhicules tout-terrain, ainsi que le déneigement 
des chemins du parc éolien sont autant de mesures que l’initiateur prévoit mettre en place, afin 
d’harmoniser ses activités de construction aux activités récréotouristiques de la région.  

3.6.3.2 Impacts liés à la phase d’exploitation 

La phase d’exploitation présente des enjeux potentiels sur les habitudes des usagers du territoire. 
En effet, l’initiateur précise que l’ajout d’une vocation de production d’énergie éolienne sur le 
territoire pourrait amener certains utilisateurs à adapter leurs habitudes en fonction des nouveaux 
accès qui seraient créés sur le territoire par les nouveaux chemins. En territoire privé, l’initiateur 
précise que des barrières pourraient être aménagées à la demande des propriétaires, considérant 
l’augmentation de l’ouverture du territoire et de la présence de chemins de meilleure qualité. De 
plus, en période de givre, un risque de chute et de projection de glace existe à proximité des 
éoliennes. À ce titre, l’initiateur précise qu’au-delà de 275 m d’une éolienne, le risque d’incident 
pour un usager du territoire lié à la projection de glace devient pratiquement nul puisqu’il est 
considérablement réduit avec la distance. Or, il importe de souligner qu’un sentier de quad, ainsi 
qu’une route donnant accès à une résidence, située à proximité de l’intersection de la route Raby 
et de la route de la Station, sont situés respectivement à 250 et 241 m d’une éolienne. Ainsi, en 
plus des travailleurs responsables de l’entretien et de la maintenance du parc éolien en phase 
d’exploitation, les utilisateurs de ce sentier récréatif et de cette route sont susceptibles de se 
retrouver à l’extérieur de la distance sécuritaire de 275 m par rapport à la projection de glace. 

Afin de réduire les risques associés à la projection de glace, des mesures d’atténuation particulières 
sont prévues par l’initiateur. En effet, il s’engage à équiper les éoliennes d’un système de dégivrage 
des pales pour prévenir l’accumulation de glace, de munir les éoliennes d’un système de détection 
et d’arrêt temporaire en cas de givre ou de glace et d’installer des panneaux signalant un risque de 
projection de glace, à proximité des éoliennes, incluant dans le secteur des routes Raby et de 
la Station. De plus, en période de verglas et de givre, aucun travailleur ne circulera à proximité des 
éoliennes. 

Rappelons que les impacts sur les activités forestières et l’acériculture, autant pour les phases de 
construction, d’exploitation, que de démantèlement, ont été traités à la section 3.5.3 Protection des 
peuplements forestiers du présent rapport. 

Autant pour les phases de construction, d’exploitation que de démantèlement, 
l’initiateur prévoit des mesures d’atténuation courantes et spécifiques afin de réduire 
les impacts du projet sur les usages du territoire et d’harmoniser son utilisation. 
L’équipe d’analyse considère donc que ces mesures permettent d’assurer le maintien 
et l’harmonisation des usages du territoire. Elle souligne toutefois qu’une attention 
particulière doit être portée afin d’assurer une communication constante, et ce, à 
chaque phase du projet, avec les usagers, notamment par l’entremise du comité de 
suivi et de liaison. 

3.6.4 Protection du patrimoine archéologique et culturel 

Les activités de construction sont susceptibles d’altérer les éléments du patrimoine archéologique 
et culturel, notamment lorsque des travaux d’excavation et de remaniement des sols sont réalisés 
lors de la construction ou l’amélioration de chemins et l’aménagement des aires d’implantation 
des éoliennes. Bien qu’aucun site archéologique connu ne soit répertorié dans la zone d’étude, 
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l’initiateur a réalisé une étude du potentiel archéologique, par une firme spécialisée en archéologie, 
afin d’évaluer les risques de présence de vestiges préhistoriques et historiques. Cette étude identifie 
dix zones de potentiel archéologique d’occupation autochtone, dispersées principalement au 
niveau de confluences des cours d’eau au nord-ouest et au nord-est de la zone d’étude, ainsi que 21 
zones de potentiel archéologique d’occupation eurocanadienne. Ces dernières sont concentrées 
dans la moitié sud de la zone d’étude et correspondent à des lieux ou des bâtiments datant des 
années 1870 à 1930. 

L’initiateur a également évalué les impacts potentiels du projet sur le patrimoine bâti. Selon les 
données du Répertoire du patrimoine culturel du Québec25 et de la Commission des lieux et 
monuments historiques du Canada26, aucun bien culturel classé ne se trouve dans la zone d’étude. 
Toutefois, neuf éléments patrimoniaux classés par le MCC ou cités par les municipalités et les 
communautés autochtones sont présents dans un rayon de 10 km de la zone d’étude. Ceux-ci sont 
identifiés au tableau 6 Éléments patrimoniaux classés dans un rayon de 10 km de la zone d’étude. 
À ceux-ci, s’ajoutent 14 éléments d’intérêt patrimonial, soit quatre secteurs et trois bâtiments 
identifiés par la Ville de Montmagny et sept bâtiments identifiés par la municipalité de Cap-Saint-
Ignace. Toutefois, tous ces éléments d’intérêt patrimonial sont localisés entre 1,5 et 6 km à 
l’extérieur de la zone d’étude, donc aucun impact sur ceux-ci n’est anticipé. 

TABLEAU 6 : ÉLÉMENTS PATRIMONIAUX CLASSÉS DANS UN RAYON DE 10 KM DE LA ZONE D’ÉTUDE 

  
Source : Tiré du tableau 21 Éléments patrimoniaux classés dans un rayon de 10 km autour de la zone d’étude, de 

l’étude d’impact sur l’environnement, Volume 1 – Rapport principal, janvier 2024, p. 81. 

 
25 Ministère de la Culture et des Communications, 2025. Répertoire du patrimoine culturel du Québec, consulté le 
25 novembre 2025. En ligne : https://www.patrimoine-
culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0710BD0D823BB1D099EE2F8A882A4E1E?methode=afficher. 

26 Parcs Canada, 2025. Commission des lieux et monuments historiques du Canada, consulté le 25 novembre 2025. 
En ligne : https://parcs.canada.ca/culture/designation/commission-board. 

https://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0710BD0D823BB1D099EE2F8A882A4E1E?methode=afficher
https://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0710BD0D823BB1D099EE2F8A882A4E1E?methode=afficher
https://parcs.canada.ca/culture/designation/commission-board
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Selon l’Étude de potentiel archéologique présentée au volume 3 de l’étude d’impact, les travaux 
d’amélioration de chemins existants et de construction de nouveaux chemins empièteraient sur une 
superficie de 0,4 ha de quatre zones à potentiel archéologique. À l’automne 2024 et au 
printemps 2025, l’initiateur a réalisé un inventaire archéologique sur ces quatre zones impactées 
par l’implantation d’infrastructures liées au projet, soit les zones identifiées AU-1A, AU-1B, AU-
1C et AU-1D. Les Rapports d’étape de ces inventaires révèlent que bien que les secteurs 
présentaient un potentiel d’occupation eurocanadienne et paléohistorique, aucun vestige d’intérêt 
archéologique n’a été détecté dans l’aire des travaux projetée. Ainsi, aucune intervention 
archéologique supplémentaire n’était recommandée. Toutefois, si les travaux sont effectués à 
l’extérieur des limites des zones inventoriées, des inventaires archéologiques supplémentaires 
devraient être réalisés. Par ailleurs, en cas de découverte fortuite d’un vestige ou d’un site 
archéologique, l’initiateur s’est engagé à cesser les travaux à cet endroit et d’en informer le 
MELCCFP et le MCC afin d’établir les mesures d’atténuation à mettre en place. 

L’équipe d’analyse constate qu’à la lumière des résultats des inventaires des quatre 
zones à potentiel archéologique localisées dans les zones d’implantation des 
infrastructures du projet, aucun impact n’est anticipé sur le patrimoine archéologique. 
Elle souligne toutefois qu’une attention particulière doit être portée pendant la phase 
de construction en cas de découverte fortuite de vestige archéologique, ainsi 
qu’advenant une modification aux limites de la zone des travaux. L’équipe d’analyse 
est d’avis que l’initiateur doit, tel qu’il s’y est engagé, en informer le MELCCFP afin 
que ce dernier, en collaboration avec le MCC, puisse évaluer les risques des travaux 
sur le patrimoine et l’archéologie et établir les mesures d’atténuation supplémentaires 
à mettre en place.  

3.6.5 Conservation des espèces floristiques à statut particulier  

À l’été 2022, ainsi qu’au printemps et à l’été 2024, l’initiateur a inventorié les espèces floristiques 
menacées, vulnérables et susceptibles d’être ainsi désignées (EFMVS) présentes dans les deux 
habitats potentiels identifiés dans la zone d’étude, soit l’habitat 3 et l’habitat 6 définis selon les 
exigences du Guide de reconnaissance des habitats forestiers des plantes menacées ou vulnérables 
– Capitale-Nationale, Centre-du-Québec, Chaudière-Appalaches et Mauricie27 de Dignard et al. 
Au total, dix-huit espèces d’EFMVS sont susceptibles de se retrouver dans ces habitats potentiels. 
Le tableau 7 Espèces floristiques à statut particulier potentiellement présentes dans la zone 
d’étude liste ces EFMVS. 

 
27 Dignard, N., Couillard L., Lacrecque, J., Petitclerc, P. et Tardif, B., 2008. Guide de reconnaissance des habitats 
forestiers des plantes menacées ou vulnérables – Capitale-Nationale, Centre-du-Québec, Chaudière-Appalaches et 
Mauricie, ministère des Ressources naturelles et de la Faune et ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, 234 pages. En ligne : https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/1701469. 

https://numerique.banq.qc.ca/patrimoine/details/52327/1701469
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TABLEAU 7 : ESPÈCES FLORISTIQUES À STATUT PARTICULIER POTENTIELLEMENT PRÉSENTES DANS LA ZONE D’ÉTUDE 

 
Source : Adapté du tableau 1 Espèces floristiques en situation précaire potentiellement présentes dans la zone d’étude et habitats potentiels, du Rapport d’inventaire 

d’espèces floristiques en situation précaire réalisé en 2024 et 2025, septembre 2025, p. 3-4 
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Des inventaires complémentaires, visant à relever la présence d’EFMVS dans les nouvelles zones 
touchées par les travaux à la suite des modifications apportées à la configuration du projet, ont 
ensuite été réalisés au printemps 2025, afin de couvrir l’ensemble des zones d’implantation des 
infrastructures projetées chevauchant un habitat potentiel d’EFMVS. Ces inventaires ont permis 
de relever l’occurrence d’une EFVMS, soit la Matteuccie fougère-à-l’autruche (Matteuccia 
struthiopteris), une espèce désignée vulnérable à la récolte. Soulignons également que la 
caractérisation écologique réalisée par l’initiateur a révélé la présence du Frêne noir (Fraxinus 
nigra), une espèce jugée menacée selon le Comité sur la situation des espèces en péril au 
Canada et la LEP, mais ne possédant aucun statut de précarité selon la législation provinciale. 

L’aménagement des nouveaux chemins d’accès et des aires de travail, l’amélioration des chemins 
existants et le déboisement des emprises sont des sources d’impact susceptibles de toucher les 
espèces floristiques à statut particulier pendant la phase de construction. Selon les résultats des 
inventaires présentés par l’initiateur, bien que du déboisement soit prévu dans les deux habitats 
potentiels d’EFMVS présents dans la zone d’étude, aucun impact n’est anticipé sur une espèce 
floristique menacée ou vulnérable. Environ sept occurrences de Matteuccie fougère-à-l’autruche 
et environ neuf de Frênes noirs sont toutefois présentes dans l’emprise des travaux. Aucun impact 
additionnel n’est prévu lors de la phase d’exploitation. 

Des mesures sont prévues par l’initiateur afin de limiter les impacts du projet sur les espèces 
floristiques. Tout d’abord, en vertu de l’article 16 de la LEMV, nul ne peut posséder hors de son 
milieu naturel, récolter, exploiter, mutiler, détruire, acquérir, céder, offrir de céder ou manipuler 
génétiquement tout spécimen d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, ou l’une de ses 
parties. Ainsi, il est important de souligner que dans l’éventualité où une espèce menacée ou 
vulnérable pourrait être impactée par le projet, aucune mesure d’atténuation ou de compensation 
ne serait acceptable, seul l’évitement serait envisageable. Ensuite, rappelons que les espèces 
floristiques désignées vulnérables à la récolte sont des plantes qui ne sont pas suivies par le 
CDPNQ, dû à leur fréquence élevée. Leur statut repose plutôt sur leur vulnérabilité à la cueillette 
et non à leur rareté. C’est pourquoi les interdictions générales prévues à la LEMV ne s’appliquent 
pas de façon intégrale et visent uniquement la récolte de plus de cinq spécimens entiers dans les 
populations sauvages et leur commerce. 

Afin de limiter les impacts du projet sur les EFMVS, en plus d’avoir optimisé la configuration du 
projet pour éviter et minimiser les impacts sur les habitats potentiels de ces espèces, notamment 
par la réutilisation de chemins existants, l’initiateur s’est engagé à éviter encore davantage lorsque 
possible les occurrences de Matteuccie fougère-à-l’autruche et de Frêne noir présent dans 
l’emprise des travaux. La localisation précise de ces espèces et les mesures d’évitement seront 
confirmées lors du dépôt des demandes visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu 
de l’article 22 de la LQE pour les activités effectuées dans les zones d’occurrences. Il précise 
également qu’en cas de découverte fortuite d’une EFMVS, l’initiateur informera le MELCCFP de 
leur présence et mettra en place des mesures d’atténuation supplémentaires. 

L’équipe d’analyse constate que selon le résultat des inventaires réalisés, aucune 
espèce floristique menacée ou vulnérable n’a été recensée dans l’emprise projetée des 
travaux. Elle note toutefois qu’une espèce vulnérable à la récolte et qu’une espèce 
menacée en vertu de la LEP pourraient être impactées par les travaux de construction. 
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Elle est d’avis que les mesures d’atténuation auxquelles l’initiateur s’est engagé, 
rendent ses impacts acceptables.  

De plus, l’équipe d’analyse est satisfaite que l’initiateur se soit engagé à présenter des 
mesures d’atténuation particulières pour éviter, lorsque possible, la Matteuccie 
fougère-à-l’autruche et le Frêne noir, ainsi qu’en cas de découvertes fortuites de toute 
autre EFMVS. Ces mesures doivent permettre au responsable de la surveillance 
environnemental pendant la phase de construction d’identifier les espèces à statut 
particulier potentiellement présentes dans la zone d’étude. Advenant la découverte 
fortuite d’une EFMVS, l’initiateur doit informer le MELCCFP immédiatement. À 
noter que dans l’éventualité où le projet aurait un impact sur une espèce floristique 
menacée ou vulnérable, l’initiateur devra présenter une modification de son projet 
permettant d’éviter complètement les impacts sur une de ces espèces, puisqu’aucune 
mesure d’atténuation ou de compensation n’est acceptable. 

3.6.6 Projet d’aire protégée de Notre-Dame 

Des travaux de réfection et d’amélioration sont prévus par l’initiateur sur le chemin de la Rexfor 
Estate. Or, le MELCCFP a souligné qu’environ 700 m de ce chemin borde la limite sud-est d’un 
projet d’aire protégée qui a fait l’objet d’une intention de mise en réserve en juin 2022, soit le 
projet d’aire protégée de Notre-Dame. Ainsi, afin de réduire les impacts sur ce projet d’aire 
protégée, l’initiateur s’est engagé, en plus des mesures d’atténuation stipulées à la 
section 3.5.3.3 Mesures d’atténuation concernant la protection des îlots forestiers, à effectuer 
l’entretien et le ravitaillement de la machinerie à une distance minimale de 60 m des limites du 
projet d’aire protégée de Notre-Dame. 

L’équipe d’analyse est d’avis que les engagements et mesures d’atténuation présentés 
par l’initiateur, notamment les mesures visant la protection contre les risques 
d’érosion, la réduction des risques d’introduction et de propagation des EVEE ainsi 
que la prévention des risques de déversements de contaminants, prévus lors des 
travaux réalisés sur le chemin de la Rexfor Estate en bordure du projet d’aire protégée 
de Notre-Dame, sont acceptables. 

3.6.7 Démantèlement 

À l’échéance du contrat d’approvisionnement avec Hydro-Québec, d’une durée de 30 ans, 
l’initiateur s’est engagé à démanteler le parc éolien à moins d’un renouvellement du contrat 
d’approvisionnement ou de toute autre occasion de poursuivre la vente d’énergie éolienne. Lors 
du démantèlement, l’initiateur veillera à respecter les règlements en vigueur à ce moment pour le 
retrait des installations du parc éolien, notamment les éoliennes, les transformateurs, le poste de 
raccordement et le réseau collecteur, ainsi que pour la remise en état des lieux.  

À ce titre, l’initiateur précise que la fondation des bases de béton de chaque éolienne sera arasée 
sur une profondeur minimale d’environ 1 m, avant d’être recouverte de sol. Les pièces, les 
matériaux, les résidus de béton ainsi que toute autre matière résiduelle seront transportés hors du 
site, récupérés, recyclés, valorisés, entreposés ou éliminés selon les normes qui seront en vigueur. 
D’ailleurs, l’initiateur s’est engagé à déposer un Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR), 
pour les phases de construction et de démantèlement au plus tard lors du dépôt des demandes visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE liées à chacune de 
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ces phases. Il prévoit lister les matières résiduelles générées pendant chacune de ces phases, en 
plus d’estimer leur quantité et de décrire les modes de gestion utilisés par catégories de matières 
résiduelles. Dans l’éventualité où ces matières devraient être disposées hors site, l’initiateur ciblera 
les lieux autorisés à recevoir ces matières ainsi que l’itinéraire de transport qui sera emprunté. Ces 
PGMR seront adaptés à chacune des phases et l’initiateur s’est engagé à favoriser la valorisation 
des matières résiduelles selon les technologies disponibles.  

De plus, tel qu’il est mentionné à la section 3.5.3 Protection des peuplements forestiers du présent 
rapport, les aires de travail des éoliennes ou des autres infrastructures démantelées seraient 
nivelées et certaines reboisées, afin de favoriser le retour naturel de la forêt. Un ensemencement, 
avec des semences adaptées aux conditions de la zone de projet, sera réalisé afin d’offrir une 
relance de la végétation herbacée pour stabiliser les sols et réduire le risque d’introduction 
d’EVEE. 

Notons que dans l’éventualité où un renouvellement de contrat d’approvisionnement serait 
possible, l’initiateur s’est engagé à prioriser le reconditionnement des éoliennes plutôt que leur 
remplacement systématique afin d’optimiser l’utilisation des infrastructures et limiter les impacts 
associés à la gestion des matières résiduelles. 

L’équipe d’analyse est satisfaite des engagements et mesures présentés par l’initiateur 
concernant la phase de démantèlement, notamment la priorisation de la valorisation 
des composantes du projet à la fin du présent contrat d’approvisionnement. Elle 
souligne que lors de l’analyse de la demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle encadrant les activités de démantèlement, l’initiateur devra présenter un 
PGMR adapté à la réglementation en vigueur, ainsi qu’une démonstration qu’il a 
priorisé la valorisation des composantes. 

3.6.8 Comité de suivi et système de gestion des plaintes 

Un comité de suivi a été créé pendant le développement du parc éolien de la Forêt Domaniale. 
D’ailleurs, l’initiateur a transmis le Document de constitution en mars 2025 détaillant notamment 
la composition, les mandats et objectifs, ainsi que les modes de fonctionnement et de 
communication de ce comité. Il est composé d’intervenants représentatifs du milieu d’accueil du 
projet, soit de dix-huit membres regroupant l’initiateur, des membres de la communauté 
autochtone (la Première Nation Wolastoqiyik Wahsipekuk, partenaire au sein de l’Alliance de 
l’Est), des citoyens, ainsi que de représentants locaux des milieux municipal, environnemental et 
socioéconomique. La composition finale du comité de suivi sera confirmée au plus tard lors du 
dépôt de la première demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de 
l’article 22 de la LQE. L’initiateur s’est engagé à maintenir les activités de ce comité pendant toute 
la durée du parc éolien de la Forêt Domaniale, soit durant les phases de construction, d’exploitation 
et de démantèlement. L’initiateur précise que ce comité a notamment pour objectif d’harmoniser 
et de favoriser les échanges avec la communauté afin de jouer un rôle consultatif et participatif du 
milieu, dans le respect des usages du territoire. De plus, l’initiateur s’est engagé à transmettre au 
comité de suivi le registre des plaintes et les moyens déployés pour remédier à celles-ci. Le comité 
de suivi pourra ainsi vérifier et discuter de chacune des plaintes reçues et des mesures mises en 
œuvre par l’initiateur pour y répondre, afin d’assurer que le projet ait un minimum d’impact négatif 
et un maximum de retombée positive pour le milieu local.  
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À ce titre, en parallèle du comité de suivi, l’initiateur s’est engagé à mettre en place et maintenir 
un système de réception et de gestion des plaintes pendant toutes les phases du projet, soit durant 
la construction, l’exploitation et le démantèlement. L’initiateur précise que toutes personnes 
désirant formuler une plainte ou un commentaire, de toute nature, pourront le faire au moyen de 
différents modes de communication, soit par téléphone, courriel, rencontre ou via le comité de 
suivi. Un agent de liaison agira auprès du public, des propriétaires et des différents intervenants 
afin de faciliter la transmission des renseignements. L’initiateur s’engage également à documenter 
chacune de ces plaintes ou commentaires via un registre des plaintes qui contiendra le nom et les 
coordonnées du plaignant, le détail de l’événement lié à la plainte, les mesures correctives 
proposées et la rétroaction faite auprès du plaignant. À la demande du MELCFFP, en plus de 
transmettre le registre des plaintes au comité de suivi, l’initiateur s’est également engagé à le 
remettre au MELCCFP, incluant les moyens déployés pour répondre à ces plaintes, au plus tard au 
premier trimestre de l’année où une plainte aura été reçue. Dans l’éventualité où aucune plainte 
n’aurait été reçue pendant une année, l’initiateur s’est tout de même engagé à rendre disponible en 
tout temps, à la demande du MELCCFP, toute information à l’égard de ce registre. 

L’équipe d’analyse est d’avis que la mise en place d’un comité de suivi ainsi que son 
maintien pendant toutes les phases du parc éolien de la Forêt Domaniale sont des 
mesures satisfaisantes pour favoriser l’intégration et l’harmonisation du projet dans 
le milieu local. Elle souligne également que le système de réception et de gestion des 
plaintes instauré par l’initiateur est une autre composante essentielle à une 
cohabitation harmonieuse. L’équipe d’analyse considère que la transmission du 
registre des plaintes au comité de suivi, ainsi qu’au MELCCFP, en incluant la 
rétroaction et les mesures mises en place afin de répondre à ces plaintes, permet 
d’optimiser la prise en compte d’éventuelle problématique. 

3.6.9 Surveillance environnementale 

L’initiateur mettra en œuvre un programme de surveillance environnementale pendant les phases 
de construction, d’exploitation et de démantèlement du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale. 
Les renseignements relatifs aux engagements de l’initiateur, aux mesures d’atténuation 
particulières de protection de l’environnement, ainsi qu’à la maintenance et l’entretien du parc 
éolien seront colligés dans ce dernier, afin de guider les entrepreneurs et autres travailleurs sur le 
site. Ce programme de surveillance présentera également l’ensemble des engagements pris lors du 
processus d’autorisation gouvernementale, ministérielle et relatif aux lois et règlements en vigueur. 
Tous les éléments sensibles du milieu et leurs mesures associées, notamment en lien aux MHH, 
les habitats potentiels d’EFMVS, les habitats et espèces fauniques, les zones à potentiel 
archéologique, seront aussi identifiés. L’initiateur s’engage également à mettre en œuvre un Plan 
des mesures d’urgence (PMU) afin de protéger le personnel, les utilisateurs du territoire, la 
population et l’environnement.  

Le programme de surveillance environnementale ainsi que la version finale des PMU seront 
transmis au plus tard lors du dépôt de la première demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE.  

L’équipe d’analyse considère que les engagements pris par l’initiateur concernant la 
préparation, la transmission et la mise en œuvre du programme de surveillance 
environnementale et des PMU permettront d’assurer notamment le respect des 
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mesures proposées dans l’étude d’impact telles que les mesures d’atténuation, des 
engagements de l’initiateur et des exigences réglementaires. 

3.7 Activités prévues en déclaration de conformité 

L’article 31.6 de la LQE prévoit que le gouvernement peut, dans son autorisation 
gouvernementale, soustraire tout ou partie d’un projet de l’application de l’article 22, aux 
conditions qu’il détermine. Ainsi il peut permettre que tout ou partie d’un projet puisse faire l’objet 
d’une déclaration de conformité sous les conditions qu’il détermine. Dans ce cas, la déclaration 
doit attester que la réalisation des activités visées sera conforme aux conditions, restrictions et 
interdictions prévues par l’autorisation gouvernementale de même qu’aux normes fixées par 
règlement leur étant applicables, le cas échéant. Dans ce contexte, la possibilité d’inscrire à une 
déclaration de conformité la réalisation des activités de déboisement hors des milieux sensibles et 
hors de la période de restriction, ainsi que la réalisation des activités d’aménagement des systèmes 
des eaux pluviales, a été analysée dans le cadre du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale. 

3.7.1 Réalisation des activités de déboisement hors des milieux sensibles et hors de la 
période de nidification des oiseaux 

En vertu de l’article 46 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement (REAFIE) (chapitre Q-2, r. 17.1), toute activité de déboisement réalisée dans le 
cadre d’un projet assujetti à la PÉEIE ne peut être admissible à une exemption ou à une déclaration 
de conformité à moins de faire l’objet d’une décision contraire en vertu de l’article 31.6 de la LQE. 
Ainsi, afin d’évaluer la possibilité de soustraire les activités de déboisement hors milieux sensibles 
et hors de la période de nidification des oiseaux à l’application de l’article 22 de la LQE, l’initiateur 
a présenté les renseignements concernant ces activités. 

Ces activités incluent le déboisement hors des milieux sensibles des emprises de chemins et du 
réseau collecteur, des aires de travail des éoliennes, des mâts de mesure de vent permanents, des 
mâts de calibration, du site temporaire de fabrication de béton, des aires d’entreposage 
temporaires, du stationnement temporaire, du poste de raccordement et du bâtiment de service. 
Dans le contexte de ces travaux, l’initiateur définit les milieux sensibles comme étant les milieux 
humides, les milieux hydriques, les sites de nidification de Grand Pic, les secteurs où le Frêne noir 
est présent ainsi que dans les érablières exploitées à des fins acéricoles et leurs zones de protection 
de 30 m. Il inclut également des distances séparatrices entre ces milieux sensibles et les zones de 
travaux selon le type de milieu. L’initiateur a donc estimé qu’une superficie totale de 217,3 ha 
pourrait ainsi être déboisée hors des milieux sensibles, et ce, avant le début de la période de 
nidification des oiseaux, soit avant le 15 avril 2026. Soulignons que l’ensemble des modalités 
prévues pour le déboisement de ces superficies est colligé dans le document Déclaration de 
conformité pour le déboisement hors milieux sensibles déposé par l’initiateur dans le cadre des 
réponses à la troisième série de questions, commentaires et demandes d’engagement.  

L’équipe d’analyse recommande que les activités de déboisement hors des milieux 
sensibles, tels que définis précédemment, et hors de la période de nidification des 
oiseaux puissent faire l’objet d’une déclaration de conformité en vertu de l’article 31.6 
de la LQE. Elle considère que les mesures d’atténuation et les méthodes de travail 
présentées par l’initiateur permettraient de réduire les impacts de ces activités et de 
les rendre acceptables. Toutefois, l’initiateur devra déposer une demande visant 
l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour 
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toute activité de déboisement qui serait non conforme aux conditions présentées aux 
documents soumis à la PÉEIE, incluant toute modification apportée aux superficies 
situées hors des milieux sensibles et toute activité de déboisement en milieux sensibles 
ou réalisée pendant la période de nidification des oiseaux qui s’étend du 15 avril 
au 31 août. 

3.7.2 Réalisation des activités d’aménagement des systèmes de gestion des eaux 
pluviales 

Dans le cadre d’un projet faisant l’objet de la PÉEIE, l’aménagement ou le remplacement de tout 
ponceau, y compris les ponceaux de drainage, est visé par le quatrième paragraphe du 1er alinéa de 
l’article 46 du REAFIE. Ainsi, tout aménagement ou remplacement d’un ponceau de drainage dans 
le cadre du présent projet devrait faire l’objet d’une demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE. Précisons que l’article 224 du REAFIE prévoit que 
l’établissement, la modification et l’extension d’un système de gestion des eaux pluviales puissent 
être exemptés, sous certaines conditions, d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 
de la LQE. Toutefois, en raison des dispositions de l’article 46 susmentionnées, cette exemption 
ne s’applique pas aux activités qui s’inscrivent dans le cadre d’un projet faisant l’objet d’une 
autorisation gouvernementale, assujetti à la PÉEIE. 

Néanmoins, le MELCCFP estime qu’il est acceptable de soustraire l’aménagement d’un système 
de gestion des eaux pluviales, incluant les ponceaux de drainage, de l’application de l’article 22 
de la LQE si l’ensemble des conditions exigées à l’article 224 du REAFIE est respecté. Précisons 
que ces activités, lorsqu’elles ne sont pas incluses à un projet assujetti à la PÉEIE, sont encadrées 
sous une déclaration de conformité, si elles sont conformes aux exigences citées à l’article 224 du 
REAFIE. À ce titre, l’initiateur s’est engagé à respecter les conditions stipulées à l’article 224 du 
REAFIE pour la mise en place et le remplacement de ponceaux de drainage prévus au projet. Il 
précise également que dans le cas où le respect d’une des conditions ne pourrait être respecté, 
l’initiateur déposera une demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de 
l’article 22 de la LQE pour l’aménagement de ces ponceaux. 

L’équipe d’analyse recommande que les activités d’aménagement des systèmes de 
gestion des eaux pluviales, incluant les ponceaux de drainage, puissent faire l’objet 
d’une déclaration de conformité en vertu de l’article 31.6 de la LQE. Elle considère 
que le respect des conditions inscrites à l’article 224 du REAFIE, lorsque respectées 
dans leur intégralité, permet de réduire les risques associés à ces activités et rend ces 
impacts acceptables. Elle souligne toutefois que, tel que l’initiateur s’y est engagé, si 
l’une des conditions inscrites à l’article 224 du REAFIE ne peut être remplie, 
l’initiateur devra déposer une demande visant l’obtention d’une autorisation 
ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE pour ces ponceaux de drainage.  
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CONCLUSION 

Le projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sur le territoire de la MRC de Montmagny par Parc 
éolien de la Forêt Domaniale Inc. a été retenu par Hydro-Québec dans le cadre de l’appel 
d’offres A/O 2021-02 visant l’acquisition de 300 MW d’énergie éolienne. Il s’inscrit également 
dans le contexte de la transition énergétique et plus spécifiquement dans l’atteinte des objectifs 
du PEV en rendant disponible 180 MW d’énergie éolienne. 

L’analyse de l’acceptabilité environnementale du projet, effectuée dans le cadre de la PÉEIE, 
découle de l’évaluation des principaux enjeux. Ceux-ci ont été déterminés à la lumière de l’étude 
des documents déposés par l’initiateur, des consultations publiques, des avis obtenus lors de la 
consultation intra et interministérielle, ainsi que des documents déposés par la commission 
d’enquête du BAPE.  

Les principaux enjeux du projet sont liés à la protection des paysages, le maintien de la qualité de 
vie liée au climat sonore, la protection des peuplements forestiers, la conservation des MHH et la 
protection de la faune.  

Les mesures d’atténuation, de compensation, de surveillance et de suivis prévues par l’initiateur 
concernant ces enjeux permettent de réduire les impacts négatifs du projet et de les rendre 
acceptables. Les mesures de minimisation et de réduction des pertes de superficies forestières et 
les mesures de compensation pour les pertes de MHH inévitables à la suite de l’optimisation finale 
de la configuration du projet, l’utilisation de chemins d’accès existants et le partage des 
installations de raccordement avec le parc éolien Saint-Paul-de-Montminy, la mise en place de la 
mesure de bridage, et enfin, l’optimisation du tracé des chemins d’accès et des emplacements des 
autres infrastructures pour éviter et réduire les impacts sur le milieu récepteur ont également 
contribué à rendre ces enjeux acceptables. Le présent rapport fait également état de quelques 
exigences supplémentaires que l’initiateur devrait être tenu de respecter afin de répondre à des 
préoccupations résiduelles. 

La PÉEIE a d’abord permis de s’assurer que le projet était justifié et que sa conception avait été 
optimisée, notamment par la sélection des emplacements d’éolienne qui permettent de réduire les 
impacts du projet sur le climat sonore, les MHH et les peuplements forestiers, ainsi que les autres 
composantes d’intérêt du milieu récepteur. Elle a également permis de réduire les impacts sur la 
faune et la flore, notamment sur les chauves-souris et la faune avienne, ainsi que de limiter les 
atteintes sur les milieux forestiers d’intérêt comme les îlots de vieillissement, la forêt 
d’expérimentation Sainte-Claire, les érablières exploitées à des fins acéricoles et le projet d’aire 
protégée de Notre-Dame. Les programmes de suivi, de surveillance et de compensation ont 
également été bonifiés grâce à la PÉEIE, notamment les programmes de suivi du climat sonore en 
phase de construction et d’exploitation et le programme de surveillance environnementale en 
incluant des mesures pour la faune, la flore et le patrimoine archéologique et culturel. Finalement, 
dans l’éventualité où des travaux de démantèlement sont prévus, l’initiateur devra transmettre une 
demande visant l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de l’article 22 de la LQE, 
présentant les méthodes qu’il entend utiliser pour réaliser ces travaux. Cette demande doit 
notamment prévoir une mise à jour du PGMR ainsi que de présenter les plans de reboisement. 

L’analyse environnementale du projet de parc éolien de la Forêt Domaniale sur le territoire de 
la MRC de Montmagny par Parc éolien de la Forêt Domaniale Inc. permet donc de conclure que 
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celui-ci apparaît acceptable sur le plan environnemental. Les impacts engendrés par ce dernier 
seront réduits si les mesures d’atténuation, les engagements de l’initiateur, de même que les 
recommandations incluses au présent rapport sont appliqués. 
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ANNEXE 1 LISTE DES UNITÉS ADMINISTRATIVES DU MINISTÈRE, DES MINISTÈRES ET DE 
L’ORGANISME GOUVERNEMENTAUX CONSULTÉS  

 

L’évaluation de l’acceptabilité environnementale du projet a été réalisée par la Direction de 
l’évaluation environnementale des projets énergétiques en collaboration avec les unités 
administratives concernées du Ministère :  
 
− la Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de la Chaudière-Appalaches; 
− la Direction de la désignation des aires protégées; 
− la Direction générale des écosystèmes et des espèces menacées ou vulnérables; 
− la Direction régionale de la gestion de la faune de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-

Appalaches; 
− la Direction de l’eau potable, des eaux souterraines et de surface; 
− la Direction des politiques de l’atmosphère; 
− la Direction principale des matières résiduelles; 
− la Direction de l’adaptation aux changements climatiques; 
− la Direction de l’expertise en décarbonation et efficacité énergétique; 
− la Direction générale de l’évaluation environnementale et stratégique – Pôle d’expertise sur 

les impacts sociaux; 
 
ainsi que les ministères et organisme suivants : 

− le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec; 
− le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie; 
− le ministère de la Culture et des Communications; 
− le ministère de la Sécurité publique; 
− le ministère de la Santé et des Services sociaux; 
− le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
− le ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
− le ministère des Transports et de la Mobilité durable; 
− le ministère du Tourisme; 
− la Société québécoise de récupération et de recyclage; 
− Environnement et changement climatique Canada.
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ANNEXE 2 CHRONOLOGIE DES ÉTAPES IMPORTANTES DU PROJET  
 

Date Événement 

2022-12-29 Réception de l’avis de projet au ministère de l’Environnement, de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  

2023-02-01 Délivrance de la directive ministérielle 

2024-01-23 Réception de l’étude d’impact 

2024-03-21 Transmission de la première série de questions et commentaires à 
l’initiateur de projet 

2024-11-04 Réception des réponses à la première série de questions et 
commentaires 

2024-12-16 
 

Transmission de la deuxième série de questions et commentaires à 
l’initiateur de projet 

2025-02-10 Réception des réponses fournies par l’initiateur de projet 

2025-03-26 Transmission de l’avis de recevabilité de l’étude d’impact du projet 

2025-06-09 au  
2025-10-07 

 

Période d’audience publique  

2025-12-18 Réception des dernières informations de l’initiateur de projet 
 

2025-12-12 Réception du dernier avis des ministères et des organismes 
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